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DISCOUBS 

DE 


L'HONORABLE  M,  TAILUON 

Prononce  le  25  Octobre  1888  devant  le 
Club  Cartier  de  Sherbrooke. 


Le  principe  du  gouvernement  parlementaire 
se  traduit  comme  suit  :  Les  ministres  de  la 
Couronne  soumettent  au  Parlement  la  legisla- 
ture que  requiert  l'interet  public  ;  ils  avisent 
le  Parlement  sur  toute  legislation  soumise  par 
quelqu'un  de  ses  membres  ;  ils  administrent  les 
affaires  publiques. 

La  majorite  approuve  generalement  les 
actes  du  gouvernement  et  le  defend  contre  ses 
adversaires  ;  i'opposition  etudie  les  memes  actes 
dans  le  but  de  les  critiquer  s'il  y  a  lieu. 

La  critique  est  aisee.  .  Mais  on  ne  doit  pas  en 
abuser,  car  le  raepris  public  attend  ceux  qui 
enfreignent  les  regies  de  la  justice.  Puis,  a  cote 
des  critiques,  I'opposition  place  sou  vent  des 
promesses.  Elle  contracte  ainsi,  pour  le  cas  ou 
elle  arriverait  au  pouvoir,  1'engagement  public 
et  solennel  d'eviter  les  abus  reels  ou  imagi- 
naires  qu'elle  a  sigtial6s  et  de  remplir  les 
promesses  qu'elf'  a  faitesr 


Nos  adversaries  out  oublie  cela. 

Quand  nous  etions  au  pouvoir,  ils  ne  se  sont 
pas  contentes  de  passer  nos  actes  au  crible 
d'une  critique  honnete  et  conforme  a  l'esprit 
de  nos  institutions,  mais  ils  nous  ont  blames  a 
tort  et  a  travers  ;  nous  avons  ete  l'objet  des 
attaques  les  plus  deloyales  et  des  calomnies  les 
plus  violentes. 

Et  aujourd'hui  The  are  est  venue  de  regler 
nos  comptes  et  de  traduire  nos  adversaries 
devant  le  tribunal  de  l'opinion  publique. 

Franchement  et  sans  parti  pris,  peut-on  dire 
que  nos  adversaires  ont  rempli  leurs  engage- 
ments depuis  qu'ils  sont  au  pouvoir  ? 

Avons-nous,  oui  ou  non,  le  droit  de  leur 
reprocher  des  fautes,  non  des  fautes  imaginaires 
inventees  pour  les  besoins  de  la  cause,  mais 
des  fautes  qui  sautent  aux  yeux,  des  fautes  et 
des  abus  qui  nous  meneront  sinon  a  la  ruine  et 
a  la  banqueroute,  du  moins  a  de  nouvelles 
taxes  si  nous  n'y  mettons  bon  ordre  ? 

Je  diviserai  cet  entretien  en  deux  parties  : 

D'abord  je  repondrai  aux  attaques  des  libe- 
raux  contre  nous  lorsque  nous  etions  au  pou- 
voir et  qu'ils  fetaient  dans  Topposition. 

Ensuite,  j'examinefai  la  conduite  des  liberaux 
depuis  qu'ils  sont  au  pouvoir. 


Leurs  attaques.— Notre  defense. 

Je  ne  repondrai  pas  a  chacune  de  leurs 
accusations  sur  les  questions  de  detail  ;  cela 
serait  trop  long.    Je  m'arreterai  a   la  question 


des  finances.  Au  rebte,  on  peut  dhe  jusqu'a 
un  certain  poir»t  qu'elle  embrasse  toutes  Jes 
autres.  Et  n'a-t-elle  p;*s  ete  le  theme  favori  de 
nos  advtrsaires  dans  leuis  discours  rt  lews 
ecrits  ? 

Que  disaient-ils  ? 

"  Les  conservatisms  ont  cree  tine  de  te  de 
vingt  millions  en  dix  aas  ;  ils  ont  augmente 
les  depenses  dans  une  proportion  alarmante  ; 
les  deficits  s'accuinulent  d'annee  en  anneo  ;  la 
province  est  aux  trois  quarts  ruinee  ;elle  marche 
vers  la  banqueroute,  etc.,  etc  " 

C'etait  bien  la  leur  langage. 

En  vain  leur  disions-nous  : 

Que  la  dette  avait  ete  creee  pour  la  cons- 
truction des  edifices  publics  a  Quebec,  pour 
construire,  aux  frais  de  la  province,  le  chemin 
de  fer  du  Nord,  et  pour  encourager  par  des 
subventions  liberates  la  construction  d'autres 
chemins  de  fer  ; 

Que  nous  avions  un  actif  considerable  a 
opposer  a  notre  passif  :  que  la  province  n'etait 
pas  endettee  au  dela  de  ses  ressources  ; 

En  vain  leur  disions-nous,  avant  1885,  que 
les  deficits  ne  seraient  que  tsrnporaires,  et,  apres 
1885,  qu'ils  avaient  cesse  ; 

En  vain  leur  disions-nous  qu'il  etait  injuste 
de  nous  accuser  de  gaspillage  dans  les  depenses 
ordinaires,  qu'il  etait  plus  facile  de  precher  Te- 
conomie  que  de  la  pratiquer,  etc. 

Ils  n'avaient  nullement  egard  a  ces  represen- 
tations et  r§petaient  Fans  cesse  les  ipemes  at 
taques. 

A   propos  de  deficits,  disons  en  passant  que 


]e  plus  considerable  a  ete  celui  que  nous  avons 
eu  sous  le  gouvernement  Joly  ;  il  se  chiffre  dans 
les  six-cent-mille  piastres. 

Les  conservateurs  ont  endette  la  province, 
e'est  vrai ;  mais  en  meme  temps,  ils  l'ont  enri- 
chie  et  lui  ont  donne  les  moyens  de  rencontrer 
ses  obligations  sans  la  surcharge!  d'impots. 

La  construction  des  chemins  de  fer  a  ete  une 
source  de  prosperity  pour  noire  population,  et 
une  source  de  revenus  pour  le  tresor  public. 

Nous  avons  vendu  le  chemin  vde  fer  du  nord 
pour  8  millions  dont  $400,000.09  ont  ete  ap- 
pliques a  1'achevement  de  travaux  dans  lesquels 
le  gouvernement  s'etait  engage,  et  qui  etaient 
juges  necessaires. 

$800,000.00  ont  ete  payes  a  la  province,  et  7 
millions  lui  sont  dus.  Nous  recevons  $37-5,000.00 
d'interet  par  annee  provenant  de  cette  source. 

En  1884,  nous  avons  obtenu  du  gouvernement 
federal  en  consideration  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  une  somme  de  $2,394,000.00  sur  laquelle 
il  nous  paie  Pinteret  &  5  p.  c.  annuellement. 

(Voir  47  Vict.,  chap.  8.) 

Outre '.ces  sommes  provenant  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  nous  recevons  annuellement  du 
gouvernement  federal,  depuis  1884,  une  sorutne 
de  $127,463.68,  en  vertu  du  statut  47  Vict, 
chap.  4. 

Qu'il  me  soit  permis  de  mentionner  ici  que 
c'est  le  gouvernement  Ross  qui  a  obtenu  des 
autorites  federates  les  arrangements  contenus 
dans  les  deux  statuts  dont  je  viens  de  parler,  et 
qui  nous  rapportent  chaque  annee  $247,160.68. 
En  justice,  je  dois  ajouter  que  nos  reclamations 


out  ete  accueillies  favorablemnet  par  le  gouver- 
nement  conservateur  d'Ottawa,  et  que  nous 
avons  eu  le  concours  actif  des  deputes  minis- 
teriels. 

Cette  recette  additionnelle  n'aurait  pas  suffi  a 
retablir  Tequilibre  dans  nos  finances  si  le  gou- 
vernement  Ross  n'avait  pratique  l'economie. 
Nous  avons  compris  qu'apres  les  grandes  entre- 
prises  menees  a  bonne  fin  par  nos  predecesseurs, 
nous  pouvions,  nous  devious  meme  nous  arreter 
un  peu  et  examiner  avec  soin  la  position  finan- 
ciere  de  la  province.  Ce  role  etait  sans  preten- 
tion, mais  les  circonstances  nous  Timposaient. 
Notre  premier  devoir  etait  de  mettre  fin  aux 
deficits.  Nous  y  avons  reussi,  et  le  ler  juillet  1885, 
nous  avions  la  satisfaction  d'annoncer  a  la  pro- 
vince  un  budget  en  equilibre.  C'etait  la  recom- 
pense de  nos  modestes  efforts.  La  position  n'etait 
pas  moins  bonne  le  ler  juillet  1886,  elle  s'  etait 
mfime  amelioree.  Pour  etre  plus  exact,  je  devrais 
dire  que  le  ler  juillet  1885,  nous  avions  un  sur- 
plus de  $24,950.00  ;  mais  sur  un  budget  deplus 
de  trois  millions,  je  n'appellerai  pas  excedant  ni 
deficit  une  somme  dc  $25,000.00. 

Nos  adversaires  n'ont  pas  eu  la  loyaute  de 
reconnaitre  cet  etat  de  choses  satisfaisant  ;■  ils 
Tont  nie  et  nous  ont  accuses  de  tromper  le 
public.  Le  11  mai  1886,  dans  l'assemblee  legis- 
lative de  Quebec,  M.  Shehyn  disait  :  "  Ainsi, 
u  en  prenant  l'etat  meme  que  nous  a  donne  le 
"  tresorier,  on  trouve  que  les  depenses  ordinaires 
"  ont  excede  les  recettes  ordinaires  de  $73,525,84, 
"  c'est-a-dire    qu'il   y   a   dans    le    budget    des 
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"  depenses  et  des  recettes  ordinaires  un  deficit 
"  de  $73,525,84. 

u  Ces  chiffres,  pourtant,  ne  comprennent  pas 
"  une  foule  d'autres  obligations  laissees  en 
"  souffrance,  dans  le  but  d'etablir  un  equilibre 
"  apparent  entre  les  recettes  et  les  depenses 
11  ordinaires." 

Puis  il  ajoutait  : 

"  D'apres  les  comptes  publies,  les  recettes 
"  ordinaires  de  la  province  ont  ete  :  Pour 
"l'exercice  de  1885,  de  $2,988,968.69.  et  les 
"  depenses  ordinaires,  toujours  d'apres  les 
"  comptes  publies,  out  ete  :  "  Pour  l'exercice 
"  188o,  de  $3,156,518.00." 

Ainsi,  pour  Tanned  ficale  finissant  le  80  juin 
1885,  il  y  avait,  d'apres  M.  Shehyn.  un  deficit 
de  1172,549.11 

Voir  *  Debats  de  la  legislature  de  la  Province 
de  Quebec  "  par  D  sjardins,  an  1886,  pages  1050 
et  1053. 

Voyons  maintenant  ce  que  disait  le-memo  M. 
Shehyn  dans  son  discours  gur  le  budget,  le  12 
avril  1887  : 

"  En  prenant  les  chiffres  tels  que  donnes  par 
I' honorable  depute  de  Sherbrooke,  l'exercice 
1885  accuse  un  surplus  de  $24,950.04. 

Mais  les  recettes  comprennent  $244,291,16 
provenant  del'augmentation  du  subside  federal, 
de  $42,671-84  rembourses  au  fonds  d'emprunt 
municipal,  en  tout  $286,963.00  de  lecettes 
extraordinaires,  comparativement  aux  adminis- 
trations precedentes.  Si  Ton  retranchait  ce.s 
$286,963.00  des  recettes  ordinaires,  au  lieu  du 
petit  surplus  de  $24,950.04  reclame    par    mon 


honorable    predecesseur,    on    trouverait     pour 
l'exercice  en  question  un  deficit  de  $262,012,96." 
(Voir  "  Debats  de  la  legislature  de  Quebec  " 
par  Desjardins,  en  1887,  pages  400  et  401  ) 

Ainsi  pour  l'annee  fiscale  expiraut  le  30  juin 
1885,  M.  Shehyn  dit  en  substance  :  M.  Robertson 
reclame  un  surplus  de  $24,950.04  ;  mais  si  Ton 
retranchait  $286,963,00  des  recettes  ordinaires, 
on  trouverait  un  deficit. 

Voila  un  singulier  raisonnement  :  si  Ton 
retranchait  !  La  question  est  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  retrancher.  Quant  aux  $244,291,16 
provenant  de  raugmentation  du  subside  federal, 
il  est  Evident  qu'on  ne  peut  pas  les  retrancher 
,  des  recettes  ordinaires,  puisque  c'est  une  somme 
qui  doit  nous  efre  payee  chaque  annee  par  le 
gouvernement  federal.  C'etait  une  recette  nou- 
vflle  en  1884,  mais  eile  n'en  est  pas  moins  une 
recette  ordinaire.  Si  Ton  retranchait  !  on  pour- 
rait  dire  la  meme  chose  du  revenu  des  licences 
et  de  bien  d'autres  recettes  ordinaires  Si  on  les 
retranchait,  on  diminuerait  d'autant  le  chiflre 
total  des  recettes  ordinaires.  M.  de  La  Palisse 
ne  parlerait  pas  autrement.  II  est  vrai  que  M. 
Shehyn  n'a  pas  ose  dire  qu'il  fallait  retrancher 
cette  somme  ;  il  s'est  borne  a  dire  :  si  on  la 
retranchait.  11  admet  que  c'est  une  recette 
ordinaire  :  Done  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  retrancher. 

Quant  aux  $42,671  84  rembourses  au  fonds 
d'emprunt  municipal,  il  y  a  bien  des  raisons 
pour  les  compter  parmi  les  recettes  ordinaires  ; 
mais  lors  meme  qu'il  en  serait  autrement,  a  quel 
resultat  arriverions-nous  ?  II  y  aurait  un  deficit 


de  $17,721.80.     Ce  n'est  certainement  pas  assez 
pour  empecher  de  dire  qu'il  y  a  equilibre. 

Resumons  :  pour  l'annee  1885  M.  Shehyn 
disait  en  186  >  qu'il  y.  avait  un  deficit  de 
$172,549.11,  et  il  en  resulte.de  son  discours  de 
1887  que  le  deficit  n'etait  que  de  417,721.80.  Qu 
sont  ceux  qui.trompaient  le  public  en  1886  ? 

Passons  a  l'annee  iiscale  finissant  le  30  juin 
1886. 

En  1887,  M.  Shehyn  disait  a  la  Chambre  que 
le  deficit  pour  l'annee  finissant  le  30  juin  1886 
etait  de  $310,435,02.  (Voir  Desjardins,  p.  1053.) 
En  1888,  le  memo  M.  Shehyn  nous  dit  dans 
son  discours  sur  le  budget  (12  avril)  :  "  Pour 
l'exercice  termine  le  30  juin  dernier,  l'etat 
numero  1,  qui  nous  occupe  en  ce  moment, 
constate  un  decouvert  de  $16,044.81.  A  ce  mon- 
tant,  il  faut  encore  ajouter  l'augmentation  du 
subside  federal,  $244,291.16  et  les  $102,361.50 
rembourses  au  fonds  d'emprunt  municipal,  ce 
qui  porterait  a  $362,697.47  l'exces  des  depenses 
ordinaires  sur  les  recettes  ordinaires."  (Voir 
Desjardins,  p.  400  401.) 

J'ai  deja  deraontre  qu'il  ne  peut  etre  question 
de  retrancher  des  recettes  ordinaires  l'augmen- 
tation  du  subside  federal.  Quant  a  la  somrae 
remboursee  au  fonds  d'emprunt  municipal,  ici 
encore,  pour  abreger,  je  consens  a  faire  la 
discussion  comme  si  elle  ne  devait  pas  etre 
cojtnptee  parmi  les  recettes  ordinaires. 

Mais  M.  Shehyn  a  tort  de  compter  dans  les 
depenses  ordinaires  la  somme  de  $100,000,00 
votee  et  depensee  pour  la  colonisation  en  sns  de 
la  somme  de  $70,000,00    qui   represente   l'allo- 
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cation  ordinaire  pour  cette  fin.  Lorsque  'cette 
sorame  de  $100,000,00  a  ete  votee,  l'hon.  M. 
Robertson  a  dit  a  la  Chambre  ce  qui  suit  : 

"  Je  desire  declarer  que  les  $100,000,00  pour 
41  chemins  de  colonisation  devront  etre  pris  sur 
"  un  emprunt  temporaire.  On  ne  peut  s'attendre 
u  que  cette  somme  soit  depensee  a  mgme  les 
"  revenus  ordinaires.  de  la  province." 

(Debats,  Desjardins,    1885,  p.  1500.) 

Done  pour  l'anuee  finissant  le  30  juin  1886, 
nous  avons  un  budget  en  equilibre.  Et  M. 
Shehyn  qui  nous  disait,  le  11  mai  1886,  que 
pour  cette  meme  annee  il  y  avait  un  deficit  de 
$310,438,02  !  Ou  sont  ceux  qui  ont  trompe  le 
publique  ?  N'est-il  pas  interessant  de  voir  M. 
'  Shehyn,  le  grand  financier  du  parti  liberal,  ainsi 
refute  par  lui-meme  ?  N'avons-nou*  pas  raison 
de  dire  que  les  conservateurs  out  lais,se  les 
finances  de  la  province  dans  unbon  efat,  et  que 
Ton  en  trouve  sinon  1'aveu,  du  moins  la  preuve 
dans  les  discours  meme  de  M.  Shehyn,  le 
tresorier  actuel  ? 

Oui  les  conservateurs  ont  laisse  la  province 
dans  une  situation  flarissante,  tellement  floris- 
sante,  que  les  liberaux  sont  alles  s'en  vanter  en 
France  lorsqu'il  s'est  agi  de  contracter  i'em- 
prunt  de  Tan  dernier.  N'ont-ils  pas  dit  ia-bas 
que  notre  province  se  trouvait  dans  un  etat 
prospere  et  qu'elle  etait  digne  de  confiance  ? 

lis  avaient  le  dr  it  de  parler  ainsi,  car  e'etait 
l'exacte  verite.  Mais  nlors  pourquoi  tiennent-ils 
ici  un  autre  langage  ? 

S'ils  ne  trompaient  pas  les  banquiers  en 
France,  ils  cherchaient  a  tromper  ici  l'opinion 
publique. 
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lis  se  rantent  d'avoir  emprunte  a  des  condi- 
tions avantageuses  ;  mais  cette  emprunt,  s'il 
est  un  succes,  fait  l'eloge  des  conservateurs  qui 
ont  administre  ies  affaires  de  la  province  ;  il 
donne  le  dementi  a  touted  les  criailleries  des 
liberaux.  Car,  on  le  comprend,  l'emprunt  n'au- 
rait  pas  reussi,  si  le  credit  de  la  province  n'eut 
pas  ete  bon,  si  ses  finances  eussent  ete  en 
mauvais  etat. 

Voila  la  defense  des  conservateurs. 

II 

LA   CONDUITE  DES  LIBERAUX  DEPUIS  QU'lLS 
SONT  AU  POUVOIR. 

Examinons  maintenant  l'administration  des 
liberaux.  Nous  devons  juger  leurs  actes,  non 
seulement  au  point  de  vue  de  leur  merite  intrin- 
seque,  mais  aussi  en  les  confrontant  avec  ce 
qu'ils  preehaient  quand  ils  etaient  dans  1'oppo- 
sition. 

Continuons  de  parler  finances. 

Nos  adversaires  se  contredisent  avoc  un  s*ns- 
gene  qui  tient  du  cynisme.  Au  lieu  de  pratiquer 
l'economie  qu'ils  ont  prechee,  ils  augmentent 
les  depenses  annuelles,  sans  n§cessite. 

Eux  qui  s'alarmaient  de  la  dette  de  la  pro- 
vince, ont-ils  essaye  de  la  diminuer  ?  Non  :  au 
contraire,  ils  Pont  augmentee. 

Ils  nous  blamaient  d' avoir  cree  une  detta 
pour  la  construction  de  chemins  de  fer  ;  et  c'est 
precisement  pour  des  entreprises  du  memo 
genre  qu'ils  ajoutent  a  cette  dette. 
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lis  disaient  que  le  palais  legislatif  et  le  palais 
de  justice  a  Quebec  coutaient  trop  cher,  qu'il  y 
avait  eu  dans  Tun  et  l'autre  des  extra  trop 
considerables  ;  et  ils  ont  continue  les  depenses 
d'une  maniere  scandaleuse. 

En  un  mot,  ils  ont  administre  les  affaires  de 
la  province  de  telle  fa?on  que  deja  nous  sommes 
en  face  d'un  deficit,  quoiqu'ils  aient  a  leur 
disposition  environ  $300,000.00  de  recettes  ordi- 
naires  que  n'avaient  pas  leurs  predecesseurs. 
Ces  recettes  nouvelles  proviennent  d'une  aug- 
mentation dane  les  licences  d'auberges,  etc.,  des 
taxes  sur  les  corporations  commerciales,  et  de 
droits  additionnels  preleves  sur  le  commerce 
de  bois. 

Developpons  un  peu  chacun  de  ces  points. 

Les  depenses  annuelles 

Nous  n'avons  pas  encore  les  comptes  publics 
pour  l'annee  fiscale  expiree  le  30  juin  dernier. 
Nous  ne  les  aurons  que  pendant  la  prochaine 
session.  II  est  consequemment  impossible  de 
connaitre  maintenant  les  details  de  la  depense 
pour  cette  annee  la,  mais  nous  pouvons  nous 
former  une  idee  assez  exacte  de  la  maniere  dont 
le  gouvernement  administre  les  affaires  et  des 
resuitats  obtenus,  en  referant  au  discours  de 
M.  Shehyn  sur  le  budget  et  aux  etats  qu'il  a 
soumis  a  la  chambre. 

Pour  l'annee  expiree  le  30  juin  1887,  nous 
avons  les  comptes  publics.  Mais  notre  annee 
fiscale  commei^ant  le  ler  juillet  pour  finir  le 
30  juin,    et   les   liberaux   ayant   remplace    les 
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conservateurs  le  29  Janvier  1837,  les  deux  partis 
sont  responsables  de  l'administration  des 
affaires  pour  l'annee  commencee  le  ler  juillet 
1886,  et  il  est  assez  difficile  d'assigner  claire- 
ment  a  chacun  sa  part  de  responsabilite. 

C'est  sans  doute  ce  qui  a  inspire  a  M.  Shehyn 
une  ruse  dont  nous  ne  pouvons  pas  le  laisser 
profiter  :  porter  au  compte  de  l'annee  1886-87 
des  depenses  qui  d'apres  i'usage  suivi  jusqu'a- 
lors  devraient  etre  chargees  a  l'annee  1887-88  ; 
puis  reserver  pour  l'annee  1887-88  (dont  le 
gouvernement  actuel  devrait  etre  seul  respon- 
sable)  autant  de  recettes  que  po-sible.  Par  ce 
moyen  on  fait  un  deficit  pour  l'annee  1886-87, 
en  merxie  temps  que  Ton  preparait  un  surplus 
pour  l'arsnee  1887-88,  et  Ton  esperait  tromper 
le  public  sur  la  marche  de  nos  affaires.  Je 
m'explique : 

Chaque  annee  beaucoup  de  comptes  ne  sont 
transmis  aux  divers  departements  qu'un  certain 
temps  apres  l'expiration  de  l'annee  fiscale.  Avant 
le  regime  liberal,  ces  comptes  etaient  portes 
dans  les  depenses  de  l'annee  pendant  laquelle  ils 
etaient  acquittes.  Ainsi,  apres  le  30  juin  1886, 
le-  gouvernement  Ross  a  paye  a  meme  les 
sommes  votees  pour  l'annee  1886-87  des  dettes 
contractees  pendant  l'annee  1885-86,  c'est-a-dire 
contractees  avant  le  30  juin  1886  ;  ces  paiements 
ont  ete  portes  parmi  les  depenses  de  l'annee 
1886-87,  conformement  a  la  pratique  suivie  jus- 
qu'alors.  Cette  maniere  de  compter  elant  suivie 
d'annee  en  annee,  elle  ne  presente  aucun  in- 
convenient, vu  que  le  montant  des  paiements 
ainsi  faits  et  entres  dans  les  comptes  publics 
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est  a  peu  pres  le  meme  chaque  annee.  Mais  M. 
Shehyn  voulait  changer  cela.  Dans  son  discours 
sur  le  budget  (12  avril  1887),  il  nous  dit  : 

••  Sur  les  credits  de  l'exercice  en  cours,  pour 
radministration  de  la  justice,  il  a  ete  paye 
$10,000.00  pour  des  depenses  de  l'armee  prece- 
dente,  et  cette  somme  manquerait  pour  acquitter 
les  listes  du  30  juin  i3i*ochain,  ce  qui  explique 
pourquoi  nous  demandons  ce  credit  supplemen- 
taire.  " 

"  II  y  a  dans  le  departement  de  l'instruction 
publique  $6,410,00  d'arrerages  sur  des  achats 
de  livres  de  recompense.  Nous  tenons  a  regler 
tous  ces  comptes,  etc. 

u  II  est  demande  $7,599,16  pour  les  Institutions 
litteraires  et  scientifiques.  O'est  pour  payer  des 
comptes  pour  l'impression  des  archives  de  la 
province  que  nous  demandons  cette  somme. 
Nous  voulons  que  Touvrage  fait  soit  paye  sans 
retard  et  faire  disparaitre  le  systeme  des 
arrerages. 

'■  Le  credit  vote  pour  les  asiles  d'alienes  est 
suffisant ;  pour  les  depenses  de  Texercice  en 
cours  ;  mais  on  a  pris  sur  ce  credit  plus  de 
$15,000.00  pour  acquitter  des  depenses  de 
l'exercice  precedent,  ce  qui  laisse  un  decouvert 
auquel  les  $13,000,  demandees  sont  destinees  a 
remedier,  afin  de  ne  pas  laisser  d'arrerages  a  la 
fin  du  present  exercice.  " 

(Voir  debats  de  la  legislature  de  Quebec  par 
Desjardins  (an  1887,)  pages  421,  422.) 


14 

On  le  voit  :  pour  etre  juste  et  pour  avoir  une 
idee  exacte  des  operations  de  l'annee  1886-87,  il 
faudrait  charger  a  l'annee  1887-88  les  paiements 
des  dettes  eontractees  avant  le  30  jain  1887 
mais  acquittees  apres  eette  date,  comme  on 
avait  charge  a  l'annee  1886-87  les  paiements 
des  dettes  eontractees  le  80  juin  1886,  mais 
acquittees  apres  cette  date.  Pour  peu  que  M. 
Shehyn  ait  generalise  l'application  de  la 
methode  iatroduite  par  lui,  cela  a  du  iniluer 
considerablement  sur  le  resultat. 

Outre  cela,  il  faut  se  rappeler  que  dans  les 
depenses  de  Tannee  1886-87  se  trouvent  com- 
prises les  soinmes  suivantes : 

$80,000.00  allocation  extraordinaire  en  faveur 
de  la  colonisation,  votee  avec  les  memes  expli- 
cations qu'en  1885.  J'  en  ai  parle  il  y  a  un  instant. 

^50,000.00  pour  les  elections  generales  du  14 
octobre  1886.  C'est  une  depense  qui  ne  revient 
que  tons  les  5  ans. 

$30,690.00,  montant  depense  (par  le  gouverne- 
ment actuel)  pour  la  session  de  1887  de  plus  que 
ce  qui  a  ete  depense  par  le  gouvernement  Ross 
pour  celle  de  1886. 

II  y  a  aussi  les  soinmes  depensees  en  sus  des 
appropriations.  Je  n'hesite  pas  a  dire  que  si  le 
gouvernement  actuel  n'eut  pas  augmente  les 
depenses  inutilement  depuis  son  avenement  en 
Janvier  1387  jusqu'au  30  de  juin  suivant,  les 
credits  votes  pour  l'annee  1886-87  auraient 
ete  sufhsants.  On  a  augmente  le  nombre  des 
employes  publics,  leurs  salaires,  etc. 

Voila  pour  les  depenses  de  1886-87. 

Disons  maintenant  un  mot  des  recettes. 
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Je  ne  prendrai  qu'un  item  ;  il  suffira  pour 
justifier  les  conclusions  auxquelles  je  veux  en 
yenir. 

Je  parle  des  $100,000,00  provenant  du  fonds 
des  eeoles  communes. 

C'est  par  un  calcul  du  gouvernement  Merci^r 
que  cettfl  somrae  n'a  pas  ete  per9ue  avant  le  80 
juin  1887 

Dans  un  discours  qu'il  a  prononce  a  St- 
Hyacinthe  vers  le  16  ou  le  17  juin  1887,  M. 
Mercier,  par! ant  de  cette  question  du  fonds  des 
ecoles  communes,  disait  :  u  M.  Mowat  va  nous 
envoyer  ces  jou^s-ci  un  a-compte  respectable  de 
$100,00'),00.  "  Puisqu'il  etait  entendu  des  avant 
le  16  juin  que  le  gouvernement  d'Ontario  devait 
payer  au  gouvernement  de  Quebec  une  somme 
de  $100,000,00,  n'avons  nous  pas  raison  de  croire 
que  ce  paiement  aurait  ete  fait  avant  ie  ler 
juillet  si  notre  gouvernement  en  eut  manifesto 
le  desir,  car  c 'etait  entre  amis  politique?*.  Les 
chiffres  que  je  donnerai  plus  tard  sur  cette 
meoie  question  ne  feront  que  vous  convaincre 
davantage  que  si  M.  Shehyn  eut  eu  besoin  de 
cette  somme  pour  combler  un  deficit  dont  i] 
aurait  ete  responsible,  il  Taurait  per?ue  avant 
le  ler  juillet  1887. 

De  tout  ce  qui  precede,  je  conclus  que  si  les 
affaires  eussent  ete  conduites  avec  autant  d'eco- 
nomie  par  nos  adversaires  que  par  nous,  et  si 
M.  Shehyn  eut  eu  un  peu  de  cette  candeur,  de 
cette  sincerite  qu'il  se  plaignait  (bien  a  tort)  de 
ne  pas  trouver  chez  son  predecesseur,  il  aurait 
pu  nous  annoncer  pour  l'annee  1886-87  non  un 
un  deficit  de  $324,251.00  mais  un  budget  en 
equilibre. 
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Apres  nous  etre  rendu  compte  du  deficit  de 
1886-87,  voyons  ce  qu'il  faut  penser  de  Pexce- 
dant  de  1887  88. 

Dans  son  discours  sur  le  budget,  prononce  le 
14  juin  1888,  M.  Shehyn  disait  : 

"  Les  recettes  excederont  les  depenses  d'un 
montant  a?sez  considerable.  Je  parle  des  ope- 
rations ordinaires.  Le  ler  avril,  les  recettes 
ordinaires  s'elevaient  a  $3,024,981.65  et  les 
dSpenses  ordinaires  a  $2,259,960.14,  ce  qui  faisait 
nn  surplus  de  $765,021.51. 

II  est  probable  que  le  surplus  de  la  fin  de 
Texercice  ne  sera  pas  diminue  d'une  maniere 
bien  sensible,  si  nous  realisons  toutes  les  recettes 
sur  lesquelles  nous  comptons. 

(Voir  page  27  du  discours  publie  en  brochure.) 

Les  deux  dernieres  lignes  nous  font  voir  que 
M  Shehyn  n'a  pas  ose  affirmer  que  le  surplus  a 
la  fin  de  l'annee  s^raient  de  $765,021,51.  II 
nous  dit  quil  y  aura  une  diminution,  mais  elle 
ne  sera  pas  considerable  si  les  recettes  ne  font 
pas  defaut.  Quelle  sera,  ou  plutot  qu'ellc*  est 
cette  diminution,  car  l'annee  fiscale  est  finie  ? 
Les  comptes  publics  qui  seront  distribues  au 
commencement  de  la  prochaina  session  nous  le 
diront. 

En  attendant,  je  vous  ferai  observer  que  dans 
les  recettes  se  trouvent  comprises  les  sommes 
suivantes  : 

lo.  $100,000.00  payes  par  Ontario  sur  le 
fonds  des  ecoles  communes.  J'ai  demontre,  il 
y  a  un  instant,  avec  quel  soin  le  gouvernement 
avait  reserve  cette  recette  pourTannee  1887-88 
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Eii  realite,  un  tiers  do  la  somuie  seulement 
appartient  a  cette  annee  la  ;  les  deux  autres 
tiers  representent  ce  qui  aurait  du  etre  paye 
dans  les  deux  annees  precedentes.  Je  donnerai 
dans  un  instant  un  etat  des  paiements  a  compte 
de  ce  fonds  depuis  1'annee  18*78-79  jusqu'a  cette 
annee. 

2o.  $125,000.00  re?us  de  la  cite  de  Montreal 
en  reglement  d'arrerages  accumules  depuis  plu- 
sieurs  annees.  Dans  le  compte  en  paiement 
duquel  cette  somme  a  ete  acceptee  par  le  gou- 
vernement  se  trouvent  compris  :  $>0,000.00  que 
Montreal  devait  payer  pour  la  construction  du 
pont  de  Hull,  et  environ  $72,000.00  que  la  meme 
ville  devait  payer  pour  le  prolongement  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  d'Hochelaga  jusqu'a  la 
place  Dalhousie.  Ces  deux  sommes  se  rattachent 
a  la  construction  du  chemin  de  fer  et  appar* 
tieunent  an  compte  du  capital.  Le  reste  du 
compte  se  compOsait  d'arrerages  dus  pour  l'entre- 
tien  d'alienes  dans  les  asiles,  de  vagabonds 
dans  les  prisons,  et  pent- etre  aussi  de  quel- 
qu'autre  item  peu  important.  Ces  dernieres 
sommes  sont  des  recettes  ordinaires  de  leur 
nature,  il  est  vrai  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
rue  qu'elles  representent  de  vieux  arrerages,  et 
que  le  revenu  ordinaire  provenant  des  memes 
sources  ne  sera  dorenavant  que  de  quelques 
milliers  de  piastres  par  an 

3o.  $557,665.00  provenant  des  taxes  prelevees 
sur  les  corporations  commerciales  On  sait  c|ue 
3a  loi  qui  imposait  cette  taxe  a  ete  passee  ea 
1882.  Les  corporations  ont  pretendu  que  cette 
loi  etait  ineonstitutionnelle,  elles  ont  refuse  de 
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payer.  Des  actions  ont  et6  intentees,  et  la  ques- 
tion de  constitutionals  n'a  ete  definitivement 
jugee  qu'en  ete  1887.  Le  gouvernement  a  eu 
gain  de  cause.  Pendant  la  duree  du  proces  les 
arrerages  se  sont  accumules  d'annee  en  annee. 
En  automne  1887,  le  gouvernement  a  commence 
a  percevoir  la  taxe,  et  au  printemps  1888,  il 
avait  reeu  $557,665.00.  Y  a-t-il,  dans  ce  mon- 
tant,  una  partie  qui  represente  la  taxe  due  pour 
P  annee  1887-88? 

Peut-eire  ?  Combien  ?  Je  l'ignore  ;  mais  9a 
ne  doit  pas  etre  plus  de  $125,000,00  puisque 
c'  est  tout  ce  que  c'est  tout  ce  que  Ton  attend 
pour  chaque  annee.  C'est  bien  certainement 
moins  que  cela,  puisque  Ton  n'a  guere  eu  que 
la  moitie  de  l'aanee  pour  travailler  a  la  percep- 
tion. Je  crois  done  etre  dans  le  yrai  en  disant 
que  dans  la  somme  de  $557,665,00  il  doit  y  avoir 
$450,000,00  d'arrerages.  Or  si  ces  arrerages 
forment  une  recette  ordinaire  de  sa  nature,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  n'est  pas  une 
recette  sur  Jaquelle  le  gouvernement  puisse 
co-npter  pour  l'avinir. 

Les  remarques  que  je  viens  de  faire  sur  ces 
recettes,  savoir  ; 

$10  ,000,00  provenant  du  fonds  des  ecoles 
communis,  $125,000,00  payees  par  la  cite  de 
Montreal,  et  $557,665,00  provenant  des  taxes 
sur  les  corporations  commerciales,  doivent  etre 
prises  en  consideration  si  Ton  veut  avoir  une 
idee  exacte  des  operations  ordinaires  del'annee. 
i^nand  M.  Shehyn  etait  dans  l'opposition,  il  ne 
negligeait  pas  ce  genre  de  discussion,  et  meme 
depuis  qu'il  est  tresorier,  Tan  dernier,  il  consa- 
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crait  tout  une  page  de  son  discours  sur  le  budget 
a  demontrer  que  1' amelioration  dans  les  finances 
de  la  province  ne  provenait  pas  autant  des 
economies  realisees  par  Tadininistration  Ross 
que  du  subside  additionnel  que  cette  adminis- 
tration avait  obtenu  du  gouvernement  federal. 
Ne  pouvant  pretendre  que  ce  subside  additionnel 
n'etait  pas  une  r^cette  ordinaire,  il  se  donnait  la 
satisfaction  de  dire  que  c'etait  une  recette  nou- 
velle  et  que  sans  elle  les  recettes  totales  seraient 
d'autant  moindres.  Quand  il  s'agit  des  recettes 
encaissees  par  lui,  il  est  beaucoup  moins  parti- 
culier  ;  il  donne  les  gros  chiffres  sans  le  moindre 
comment  aire.  Nous  n'imiterons  pas  sa  maniere 
de  raieonner  :  nous  ne  nous  amuserons  pas  a 
kii  rappeler  que  dans  ses  recettes  ordinaires 
pour  1'annee  1887-88,  se  trouvent  des  recettes 
nouvelles  provenant  de  i'augtnentation  des 
licences  d'auberges,  etc ,  des  droits  sur  le 
commerce  du  bois,  des  taxes  sur  les  corporations 
commerciales  (autant  de  revenus  que  n'avaient 
pas  ses  predecesseurs)  ;  mais  nous  lui  dirons 
qu'il  y  a  des  arrerages  qui  s'elevent  a  environ 
$640,000.00  et  qu'il  ne  peut  pas  compter  sur  un 
pareil  montant  pour  les  annees  suivantes. 

M.  Sheyhn  a  bien  pu  tromper  le  public  sur 
la  veritable  situation  et  se  faire  passer  pour  un 
grand  financier  en  mettant  en  regard  un  deficit 
de  $324,251,  pour  1886-87  et  un  surplus  de 
$765,000,  ou  environ,  pour  1887-88  ;  mais  je  le 
repete,  et  je  crois  1'avoir  demontre,  ce  n'etait 
que  du  charlatanisme.  Pour  quiconque  cherclie 
a  se  rendre  cornpte  et  obsei^e  la  marche  de  nos 
affaires,  le  deficit  de  1886-87  est  plutot  apparent 
que  reel,  de  raeme  que  le  surplus  de  1887-88. 
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Le  gouvernement  actuel  a  augmente  les  reve- 
nus  provenant  des  licences  d'auberge,  etc,  et  du 
commerce  de  bois,  il  per?oit  la  taxe  sur  les 
corporations  commerciales,  et  cependant  il  n'est 
pas  arrive  a  un  surplus  reel  pour  l'annee 
1887-88. 

Pour  Texercice  en  cours  (1888-89),  ces  revenus 
additionnels  atteindront  probablement  le  chiffre 
de  $300,000.  Cela  n'empeche  pas  que  nous 
soyons  en  face  d'un  deficit,  ainsi  que  je  l'ai  deja 
dit-  M.  Shehyn  lui-meme  nous  en  fournit  la 
preuve. 

Dans  son  discours  sur  le  budget  prononce  le 
15  juin  1888,  il  estime  les  recettes 
ordinaires  a  $8,345,672.80 

et  les  depenses  ordinaires  a  3,277,350.74 

de  sorte  qu'il  annonce  un  surplus 
de  $     68,313.06 

mais  en  suite  est  venu  un   bud  jet 
supplemental  de  60,642.47 

ce  qui  reduit  le  surplus  a  $       7,670.59 

Apres  cela,  il  y  aura  des  mandats  speciaux  et 
un  autre  budget  supplemental  a  la  prochaine 
session.  Or,  quand  on  sait  que  l'annee  derniere, 
sous  l'administration  actuelle,  le  montant  total 
des  mandats  speciaux  s'est  eleve  a  $180,000.00 
on  prevoit  facilement  qu'a  la  fin  de  l'annee 
courante  non  seulement  il  ne  restera  plus  rien 
du  petit  surplus  annonce,  mais  il  y  aura  un 
deficit. 

Qu'il  me  soit  perrais  de  mentionner  en 
passant  que  dans  les  recettes  ordinaires  M. 
Sheliyn  comprend  $50,000.00  d'arrerages  prove- 
nant des  taxes  sur  les  corporations  commerciales 
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ce  qui  nuit  encore  a  son  surplus.  J'ajouterai  que 
ces  donnees  sur  l'exercice  en  cours  (1888-89) 
jetton t  un  peu  de  lumiere  sur  l'exercice  prece- 
cedent,  et  qu'elle  fournissent  la  preuve  que 
rexercice  188Y-88  ne  presente  pas  un  surplus 
reel.  E/i  effet,  les  depenses  ordinaires  etant  a 
peu  pres  les  memes  pour  les  deux  exercices,  et 
les  recettes  aussi  (peui-etre  celles  de  1888-89 
seront-elles  un  peu  plus  fortes)  comment  pour- 
rait-il  y  avoir  un  surplus  en  1887-88  et  un 
deficit  en  1888-89  ? 

Maintenant,  je  le  demande  a  tout  homme  de 
bonne  foi  :  comment  so  fait-il  qu'ayant  des 
revenus  d'environ  $300,000,00  que  les  conser- 
vateurs  n'ayaient  pas,  les  liberaux  n'aient  pas 
de  surplus,  et  qu'ils  aient  meme  xui  deficit, 
'quand  les  conservateurs  avaient  un  budget  en 
equilibre  ?  Evidemrnent,  cela  ne  pent  etre  que 
parce  que  les  liberaux  depensent  environ 
$300,000,00  de  plus  que  les  conservateurs.  Et, 
remarquez-le  bien,  il  s'agit  ici  des  operations 
ordinaires,  c'e?it-a-dire  des  depenses  contrdlables 
comme  on  dit,  pour  une  grande  partie. 

L*  tableau  comparatif  que  je  vais  vous 
ex  poser  donnera  une  idee  de  la  maniere  dont  le 
gouvernement  qui  s'appello  national  pratique 
leeonomie.  Dans  ce  tableau,  j'omettrai  1'annee 
fiscale  1886-87  a  cause  de  la  difficulty  de  faire  a 
chaque  parti  sa  part  de  responsabilite  ;  je 
donnerai  des  chiffres  pour  deux  annees  du 
regime  conservateur  et  deux  annees  du  regime 
liberal  Comme  de  raLon,  pour  l'exercice  en 
cours  (1888-89)  je  ne  puis  donner  que  les  credits 
vot6s  ;  il  est  certain  que  dans  plusieurs 
branches  du  service  on  n'excedera  ces  credits. 
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REGIME  CONgERVATEUR 

I884-8S  1885-86 

Legislation .  $185,217.98  $181,987.75 

Gouvernement  civil 187,874.12  183,67541 

Administration  de  la  justice 356,646.48  363,746.48 

Police 14,090.00  14,090.00 

Ecoles  de  reforme,  etc 55,000.00  70,000.00 

Inspection  des  bureaux  publics. . . .  6,838.97  6,337.33 

Arts  et  manufactures 6,000.00  9,000.00 

Travaux  et  Edifices  publics 68,928.61  82,584.40 

REGIME    LIBERAL 

1887-88  1888-89 

Legislation $213,065,32  $190,850.00 

Gouvernement  civil 207,908.67  219,776.00 

Administration  de  la  justice k  438, 168.95  3^5» * 7°»°° 

Police 18,090.00  17,316.00 

Ecole  de  reforme,  etc r  90,452.00  84,452.00 

Inspection  des  bureaux  publics.  . ..  7,600.00  9,000.00 

Arts  et  manufactures 9,500.00  15,000.00 

Travaux  et  edifices  publics 145,522.61  97>3CO.  76 

Je  laisse  a  c<  ux  qui  examineront  ce  tableau 
le  soin  de  faire  les  soustractions  et  les  additions. 
N'est-il  pas  vrai  que  V augmentation  des  de- 
penses  dans  1'administration  de  la  justice  et  les 
travaux  publics  est  enorme,  et  qu'elle  est  beau- 
coup  trop  considerable  dans  les  autres  branches 
du  service  public,  surtoutle  gouvernement  civil 
et  la  legislation  ? 

Cette  prodigalite  est  tres  eondaumable  en 
elle-meme  ;  mais  ell^  Test  encore  plus  quand 
on  songe  que  les  hommes  qui  s'en  sont  rendu* 
coupables  sont  ceux-la  memes  qui,  quand  ils 
etaient  dans  l'opposition,  criaient  au  gaspillage, 
pr6chaient  sans  cesse  Teconomie,  traitaient  les 
conservateurs  de  voleurs,  et  offraient  leurs  ser- 
vices pour  former  un  gouvernement  d'honnetes 


gens  qui  sauverait  la  province  de  la  ruiue,  etc. 
Se  moquent-ils  assez  du  public  qui  leur  accorde 
sa  confiance  ! 

Aussi  il  n'est  pas  etonnant  que  des  liberaux 
honnfites  ne  dissimulent  plus  leur  desappoin- 
tement,  je  pourrais  meme  dire  pour  quelques- 
uns  leur  degoiit.  M.  Gr.  W.  Stephens,  de 
Montreal,  n'a  pu  s'emp^cher  d<a  blaraer 
publiquement  cette  conduite  de  ses  anciens 
amis.  Dans  une  lettre  datee  19  juillet  1888  et 
publiee  dans  la  "  Gazette  "  de  Montreal,  il  dit 
que  si  la  politique  cTeconornie  et  de  reforme 
prechee  par  les  liberaux  dans  1'opposition  6tait 
raise  en  pratique,  les  sources  ordinaires  de 
revenu  seraient  suffisantes  et  Ton  n'aurait  pas 
besoin  de  la  taxe  sur  les  corporations  commer- 
ciales. 

On  a  augmente  le  nombre  des  employes 
publics,  on  a  augments  les  salaires.  Nous 
n'ayons  pas  les  comptes  publics  pour  1887-88, 
il  est  vrai  ;  mais  ceux  qui  ont  occasion  de  voir 
de  pres  les  bureaux  publics,  ceux  qui  ont  suivi 
les  travaux  de  la  derniere  session,  qui  connais- 
sent  les  reponses  aux  interpellations  que  nous 
ayons  faites  au  gouvernement,  les  documents 
qui  ont  ete  mis  sur  le  bureau  de  la  chambre, 
ceux-la  dis-je,  s'expliquent  facilement  l'aug- 
mentation  de  depenses  indiquee  par  les  chiffres 
que  je  viens  de  donner.  Voyons  un  peu  : 

La  place  de  protonotaire  a  Montreal  etait 
occupee  par  trois  personnes  conjointement, 
ayant  chacune  un  salaire  de  $2,600,00  par  an. 

Bien  des  fois  les  liberaux  ont  dit  qu'il  y 
aurait  assez  d'un  protonotaire  et  d'un  greffier 
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de  la  cour  de  circuit.  L'un  des  trois,  M.  Hubert, 
decode  en  1884.  Pour  sauver  $2,600.00  par 
annee,  le  gouvernement  Ross  decide  de  ne  pas 
le  remplacer.  Arrive  le  gouvernement  Mercier 
qui  nomme  M.  Longpre  et  finit  par  lui  donner 
un  sal  aire  de  $4,000,00  par  an,  tout  en  conservant 
aux  deux  autres  l'ancien  salaire.  (Voir  Proces- 
verbaux,  page  175  ) 

Jusqu'a  cette  annee,  la  cour  de  circuit,  a 
Montreal  comme  ailleurs,  etait  tenue  par  les 
juges  de  la  cour  superieure,  lesquels  sont  payes 
par  le  gouvernement  federal.  Le  cabinet  Mercier 
a  change  cela  et  a  fait  passer  une  loi  pour 
nommer  deux  magistrats  de  district  pour  Mont- 
real. Oes  magistrats  sont  payes  par  la  province. 
La  loi  fixe  leur  salaire  a  $3,000  00  chacun. 
Mais  je  crois  savoir  de  bonne  source  que  Tun 
d'eux  n'a  pas  voulu  accepter  la  position  sans 
avoir  de  M.  Mercier  la  promesse  d'un  salaire 
de  $4,000.00. 

Oelui-la  pressentait  sans  doute  les  apprecia- 
tions peu  flatteuses  que  Ton  ferait  de  sa  conduite 
et  il  lui  semblait  que  $4,000.00  ne  serait  pas 
trop  pour  le  consoler  du  mepris  public.  A  ce 
point  de  vue,  son  salaire  ne  sera  jamais  assez 
eleve.  A  part  les  salaires  des  magistrats,  il  y  a 
ceux  de  quelques  employes,  et  d'autres  depenses 
que  necessitera  cette  cour  nouvelle,  lesquelles 
ne  peuvent  qu'augmenter  d'annee  en  annee. 

Le  gouvernement  Mercier  a  nomme  un  inge- 
nieur  des  ponts  en  fer  auquel  il  donne  un 
traitement  de  $2,400.00  par  an.  (Voir  proces 
verbaux,  page  227.)  C'est  une  dSpense  nou- 
velle. 
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II  a  nomine  un  ingenieur  des  mines  a  $200,00 
par  an.  (Page  315.)  Le  gouvernement  Eoss 
l'avait  supprime. 

II  y  avait  un  gardien  du  terrain  et  des  edifices 
de  F exposition  a  Montreal.  Le  gouvernement 
Mercier  Fa  congedie  et  en  a  nomme  deux  a  sa 
place  :  Vallieres  et  Carre.  Celui-la  au  mSme 
salaire  que  son  predecesseur,  &  eelui-ci  a  $2.00 
par  jour*  Pourquoi  deux  ?  M.  Gagnon  repon- 
dant  a  ma  question  dit  :  "  Carre  a  ete  nomme 
pour  aider  a  faire  la  surveillance  la  nuit  a  cause 
du  danger  du  feu...  mais  son  occupation  devait 
cesser  le  ler  mai  1888.  "  (Proces-verbaux,  page 
310.) 

On  se  demande  pourquoi  le  danger  du  feu 
etait  plus  a  craindre  apres  le  ler  fevrier  188^7 
qu'avant,  et  pourquoi  ce  danger  devait  cesser 
le  ler  mai  1888.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
M.  Carre  n'a  pas  partage  les  craintes  du  gouver- 
nement et  qu'il  s'est  donne  pen  de  trouble  pour 
ecarter  le  danger. 

Mr.  Fortin  etait  charge  de  visiter  ies  travaux 
de  colonisation.  Le  gouvernement  Mercier  l'a 
congedie  sous  lepretexte  de  faire  de  l'economie. 
Mais  ensuite  il  a  nomme  trois  autres  personnes 
a  cet  emploi. 

A  la  page  401  des  probes-verbaux,  M.  Mercier 
nous  dit  :  "  II  y  a  aetueliement  trois  personnes 
employees  pour  surveiller  les  travaux  de  colo- 
nisation :  Un  nomme  Joseph  Bureau,  Ph. 
Trudel  et  Ls.  Pelland.  lis  sont  permanents 
depuis  le  ler  juiliet.  courant  (1888)  avec  un 
salaire  de  $1,000,000  chacun  par  annee.  " 
2 
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"  lis  sont  permaneuts  depuis  le  ler  juillet." 
Cela  fait  croire  qu'ils  etaient  employes  avant,  a 
d'autres  conditions.  En  efFet,  on  voit  a  la  page 
3^79  qu'avant  le  ler  juillet  dernier,  ce  M.Trudel 
etait  employe  teinporairement  a  $3.00  par  jour. 
Les  comptes  publics  nous  donneront  des  rensei- 
gnements  quant  aux  auires. 

Le  gouvernement  Mercier  a  paye  $5*70.00  a 
Ed.  Jobin,  de  Charlebourg'  pour  faire  une 
exploration  des  terrains  autour  da  Lac  des 
Commissaires.  (Proces-verbaux,  p.  399.) 

Le  gouvernement  a  paye  $2,620.00  pour  faire 
imprimer  le  discours  de  M.  Shehyn  sur  le 
budget  (1887).  Ceux  qui  se  connaissent  dans  le 
metier  trouvent  cela  cher  ;  mais  le  gouverne- 
ment a  partage  cet  ouvrage  important  entre  six 
ateliers,  (proces-verbaux,  p.  399).  Quel  gouver- 
nement paternel  ! 

Le  gouvernement  Ross  avait  reduit  a  trois  le 
nombre  des  inspecteurs  des  bureaux  publics  qui 
avait  6te  de  cinq.  Le  gouvernement  Mercier 
a  porte  le  nombre  a  quatre  en  nommant  M. 
G-eoffrion  inspecteur  des  bureaux  d'enregistre- 
ment  a  a  $1600.00  par  annee.  (Proces-verbaux, 
p.  401.) 

Le  gouvernement  Mercier  a  paye  $1,187,77 
pour  faire  annoncer  la  vente  de  la  propriete 
siso  en  face  de  l'hotel  de  ville  a  Montreal,  et 
$310.00  pour  en  faire  faire  le  plan  et  la  division 
par  lots,  (proces-verbaux,  page  423)  La  vente 
n'a  pas  eu  lieu,  et  Ton  ne  dit  pas  pourquoi. 
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LES   DePENSES   DES   LIBERA  UX, 

Le  salaire  de  M.Langelier,  depute-registraire, 
etait  de  $1200  00.  Le  gouvernement  Mercier  Ta 
porte  a  $2000.00,  avec  l'entente  qu'il  y  aura  aug- 
mentation de  $100.00  par  an  jusqu'a  $2,400.00. 

Le  salaire  de  M.  Hamilton,  employe  au  palais 
de  justice  de  Montreal,  etait  de  $800.00  par  an ; 
le  gouvernement  Mercier  l'a  porte  a  $1000.00, 
en  juin  1887,  et  a  $1400.00  en  avril  1888.  Proces- 
verbaux,  pages  147,  170,  310,  334. 

Par  ordre  du  procureur  general,  un  M.  O'brien 
est  employloye  comme  copiste,  au  bureau  du 
protonotaire  a  Quebec,  depuis  le  ler  aout  1887, 
a  $800.00  par  an,  (Proces-verbaux,  p    428). 

II  y  avait  a  Montreal  deux  juges  des  Sessions 
de  la  Paix  et  magistrats  de  police :  le  gouver- 
nement Mercier  en  a  nomme  un  troisieme,  M. 
Dandurand.  Je  ne  sais  pas  precisemeot  quel 
est  son  salaire,  mais  celui  des  deux  autres  est 
de  $3000.00. 

A  Trois-Rivieres,  les  favoris  de  M.  Turcotte 
n'ont  pas  ete  negliges.     Voyons  : 

Le  salaire  de  F.  X.  Turcotte,  assistant-greffier 
de  la  paix,  etait  de  $800.  Le  gouvernement 
Mercier  Pa  porte  a  $1000.  (Proces-verbaux,  p. 
184.) 

Le  salaire  de  Dencchaud,  messager  au  palais 
de  Justice,  etait  de  $200.  Le  gouvernement 
Mercier  lui  accorde  un  salaire  de  $125.  (Meme 
page.) 

Fearon,  huissier  audiencier,  etait  paye  par  leej 
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honoraires  qu'il  percevait.  Le  gouvernement 
Mercier  lui  accorde  nn  salaire  de  $125.00. 
(Meme  page.) 

Le  gouvernement  Mercier  a  employe  comme 
copiste,  un  M,  Vezina  a  $3  par  jour.  Le  22 
juin  dernier,  il  avait  r^u  $825  Proees-verbaux, 
p  309) 

M.  Lupien  est  un  autre  copiste,  dont  les  servi- 
ces onj;  ete  requis  par  le  gouvernement  Mercier, 
a  $2  50  par  jour.  Le  22  jaiii  dernier,  il  avait 
re9U  $612.50.     (Meme  page  ) 

On  se  rappelle  que  le  Dr  Turcolte  a  fait  la 
lutte  dans  le  comte  de  Nicolet  pour  le  gouver- 
nement  national  l'ete  dernier.  II  a  en  le 
malheur  d'etre  battu  ;  mais  il  a  le  bonheur 
d'etre  le  frere  du  procureur-general.  et  aussitot 
apres  sa  defaite  il  a,  lui  aussi,  ete  nomme  copiste 
a  Trois-Rivieres 

Le  medecin  de  la  prison  avait  un  salaire  de 
$222.20  par  an.  Le  gouvernement  Mercier  lui 
a  donne  $300  00.  C'est  une  legere  augmentation. 
Pourquoi  aurait-on  oublie  celui-la  ?  (Page  309.) 

Un  M.  Pentland  pretendait  avoir  une  recla- 
mation contre  la  couronue.  M  Turcotte  avait 
ete  charge  de  la  faire  valoir.  L'administration 
Ross  ne  crut  pas  devoir  admettre  cette  reclama- 
tion ;  mais  pour  ne  pas  s'entendrc  accuser 
d'injustice,  elle  permit  an  reclarnant  de  pour- 
suivre  par  petition  de  droit.  ML  Methot,  avpcat, 
de  Trois-Rivieres,  fut  chargf  de  la  defense.  On 
croyait  que  la  cause  du  gouvernement  el  ait 
bonne,  et  la  poursuite  ne  procedait  que  lentement. 
Enfin,  arrive  M.  Mercier  en  compagnie  de  M. 
Turcotte,    ministre    sans   portefeuille.     C'est   le 
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memo  M.  Turcottc  qui  etait  charge  de  la  cause 
de  M.  Pentland.  Le  nouveau  gouvemement 
substitue  a  M.  Metliot  un  autre  avocat.  Quelles 
instructions  lui  a-t-il  donnees  ?  Nous  ne  le 
savons  pas  ;  mais  M.  Turcotte,  maintenant 
procureur-g&neral,nous  apprend  par  une  reponse 
a  une  interpellation  (proces-verbaux,  p.  160) 
que  le  2d  octobre  1887,  la  couronne  a  ete  con- 
damnee  a  payer  "  une  somme  de  $11,686.50  avec 
"  interets  a  compter  du  5  decembre  1884,  et  les 
"  frais,  formaut  en  tout  la  somme  de  $18,915.48," 
et  qu'elie  a  acquiesce  a  ce  jugement 

Mais  de  tons  les  amis  de  M.  Turcotte,  a 
Trois-Rivieres,  le  plus  favorise  a  ete  sans 
contredit  Josepff  Reynar. 

II  a  ete  norame  surintendant  garde-forestier 
le  28  Janvier  1888,  a  $5.00  par  jour.  (Proces- 
verbaux,  p.  309.) 

II  a  ete  charg6  conjointement  avec  trois  autres 
de  preparer  des  modifications  au  tarif  des  bois 
et  forets.  M.  Turcotte  nous  dit  (proces  verbaux, 
page  382)  que  pour  cet  ouvrage  une  somme  de 
$800.00  a  ete  payee  a  lui  et  a  "Welch  avec  qui  il 
a  travaille.  M.  Turcotte  craint-il  que  le  public 
no  le  trouve  tiop  genereux  envers  M.  Roynar  ? 
il  evite  de  dire  combien  il  lui  a  paye  a  lui. 

Le  meme  M.  Reynar  a  eu  la  bonne  fortune 
d'obtenir  du  gouvemement  Mercier  je  ne  me 
rappeile  plus  combien  de  mille  piastres  en  regle- 
ment  d'une  reclamation  qui  se  rattachait  a  la 
construction  du  chemin  de  ceinture,  a  Trois- 
Rivieres  (loop  line).  On  sait  que  ces  travauxont 
ete  entrepris  et  executes  sous  le  gouvemement 
Joly  en  1879.   Aucnn  gouvemement  n'avait  cru 
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pouvoir  adrnetlre  cette  reclamation  ;  mais  aussi 
M.  Turcotte  n'avait  jamais  ete  ministre  ! 

Ge  n'etait  pas  assez 

II  a  fallu  payer  a  ce  bon  M.  Reynar  encore 
quelques  mille  piastres  pour  un  terrain  que  Ton 
avait  pris  par  voie  d'expropriation  pour  le  che- 
min  de  fer  des  Piles.  II  parait  que  le  droit  de 
M.  Reynar  etaii  douteux  de  l'aveu  raeme  du 
gouvernement,  qui  a  demands  une  garantie. 
N'allez  pas  croire  que  Ton  a  exige  une  garantie 
hypothecate,  ou  un  cautionnement  serieux  ; 
cVut  ete  trop  gen  ant  pour  M.  Reynar  et  con- 
traire  aux  vues  de  M.  Turcotte,  pas  le  copiste, 
mais  le  procureur  general.  On  a  permis  a  un 
ami  de  rendre  ce  service  a  M.  Reynar  en  se  por- 
tant  caution  ;  en  un  mot,  le  gouvernement  a 
accepte  un  cautionnement  que  pas  un  homme 
d'affaires  exit  accepte. 

Restons  encore  un  peu  a  Trois-Rivieres.  Le 
gouvernement  Mercier  s'est  paye  le  luxe  de 
bureaux  publics  dans  cette  ville  interessante. 
On  dit  qu'ils  sout  joliment  meubles.  De  plus,  il 
fait  travailler  assidument  au  palais  de  justice, 
ou  Ton  fait  des  reparations  dont  la  necessity 
n'est  pas  admise  et  dont  1'utiJite  meme  est 
douteuse.  — 

Navais-je  pas  raison  de  dire  que  M.  Turcotte 
n'a  pas  oublie  ses  amis  de  Trois-Rivieres? 

Le  gouvernement  Mercier  a  nomme  six 
surintendants  gardes  forestiers  a  $5.00  par  jour 
cV&t-a-dire  $1,800.00  par  annee  chaque,  ce  qui 
fait  en  tout  $10,800.00  par  annee.  Page  401. 

Les  liberaux  trouvaient  que  les  depenses  pour 
le  maintien  des  magistrats   de   district    etaient 
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inutiles  ;  le  gouvenicment  Joly  les  a  presque 
tous  supprimes,  sans  exceptor  celui  da  district 
de  Trois-Eivieres.  Cela  n'a  pas  empeche  le 
gouyernement  Mercier  Ae  nommer  pour  le 
meme  district  M.  Barthe,  un  ami  politique. 
Salaire  :  $1,200  00. 

Sous  le  prett*xte  de  decouvrir  des  fraudes  qui 
auraient  pu  etre  commises  dans  l'emploi  des 
fonds  de  colonisation,  le  gouyernement  Mercier 
a  depense  follement  l'argent  au  profit  de  ses 
amis  anciens  et  nouveaux. 

Voici  un  tableau  fait  d'apres  les  reponses  des 
ministres  a  nos  interpellations.  Je  cite  les  pages 
des  proces-verbaux  de  1'assemblee  legislative. 

Dans  le  comle  de  Bonaventure  ;  M.  Cyr  a  ete 
employe  a  $8.00  par  jour.  Le  29  mai  dernier, 
il  avaitre9u  $314.00  et  il  reclamait  encore  une 
balance,  p.  119. 

M.  Cyr  ayant  decouvert  des  fraudes,  dit  M. 
Mercier,  "  M.  Langelier,  de  Quebec,  a  ete  requis 
t;  de  se  rendre  dans  le  comt6  de  Bonaventure 
"  pour  recevoir  des  plaintes  en  qualite  de  J<ige 
"  de  Paix,et  faire  une  enquete  prelimiaaire. 
"  Une  somme  de  $500.00  lui  a  ete  remise  pour 
"  payer  les  frais  de  voyage  du  Juge  de  Paix,  de 
"  son  grefiier  et  des  temoins  et  autres." 

A  la  page  143,  M.  Mercier  nous  dit  que  M. 
Dennis  Murray,  de  Quebec,  a  ete  envoye  dans 
le  comte  de  Bonaventure  pour  assermenter  M. 
Langelier,  et  que  le  montant  des  frais  de  voyage 
et  autres  depenses  a  ete  de  $100.00, 

A  la  meme  page,  M.  Mercier  nous  dit  queM. 
Fitzpatrick,  avocat  de  Quebec,  a  6te  employe 
dans  cette  affaire  et  qu'il  a  re9u  du   gouverne- 
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ment    $360.00  pour   ses   honoraires   ct   $80.00 
pour  ses  frais  de  voyage. 

A  la  meme  page  encore,  M.  Mercier  nous  dit 
que  M.  Achille  Carrier,  un  autre  avocat  de 
Quebec,  a  ete  envoye  dans  le  comte  de  Bona- 
venture pour  agir  comme  greffier  de  M.  Lange- 
lier,  et  qu'il  a  re$u  $215.00  pour  son  voyage. 
Oette  somme  lui  aurait  ete  payee  a  meme  les 
500.00. 

Pourquoi  envoyer  tons  ces  homines  de  Quebec 
dans  le  comte  de  Bonaventure?  N'y  avait-il  pas 
dans  ce  comte  quelques  personnes  capables  de 
faire  cet  ouvrage? 

Pourquoi  M.  Langelier  ne  s'e^-t-il  pas  fait 
assermenter  oar  M.  Murray  pendant  qu'ils 
etaient  tous  deux  a  Quebec,  puisqu'il  etait 
envoye  comme  Juge  de  Paix  ? 

M.  Murray  est  un  employe  dugouveinement 
de  Quebec,  paye  a  I'annee.  N'aurait-il  pas  pu 
faire  ce  petit  voyage  pour  moins  de  $100  ? 

Et  M.  Langelier  lui-meme  est  un  autre  cm 
ploye  du  gouvernement  de  Quebec  ;  il  est  depute 
registraire  ;  a  plus  de  $2,000,00  par  an.  A  part 
cela,  il  a  re?u  de  la  commissioa  agricole  8150  ; 
sans  doute  quec'est  pour  avoir  red  ige  le  rapport 
de  cette  commission.  On  dit  qu'il  fait  d'autres 
ouvrages  de  temps  en  temps,  moyennant  remu- 
neration. II  a  re9U  en  partant  de  Quebec  $500. 
II  a  paye  a  M.  Carrier  $215.00.     Et  le  reste  ? 

II  y  a  encore  d'autres  depenses  pour  cette 
affaire  dv^  Bonaventure.  Le  gouvernement  a 
paye  aux  teihoins  somm6s  de  comparaitre  a 
New-Carlisle  $195.53  ;  anx  temoins  sommes  de 
comparaitre  a  Quebec  les  sommes  de  $171.34,  et 
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134.35  a  un  constable  de  la  police  provincial^ 
envroye  de  Qu6beo  poar  assigner  les  temoins 
dans  les  causes  contre  Griroux  et  Robertson, 
$23.19  dans  chaque  cause,  (p.  144).  II  a  aussi 
ete  paye  $23.60  a  d'autres  constables,     (p.  143). 

Voiia  done  $1930.67  de  depensees  pour  cette 
affaire  de^Bona  venture  N1esf-ce  pas  qu'on  y 
est  aUe  largement  ? 

A  part  cela,  il  a  rte  paye  p  r  le  gouveme- 
ment  a  M,  Charleson  $1851,00  pour  salaire  vt 
frais  de  voyage  du  ler  mars  au  3  deeembre 
1887.  Les  conditions  etaient  $5.00  par  jour  pour 
salaire,  et  $4.00  par  jour  pour  frais  de  voyage 
Pages  307-8.  La  mission  de  M  Charleson  etait 
de  decouvrir  les  fraudes  dans  Tempi oi  des  fonds 
de  colonisation,  et  d'inspe.ete.r  les  travaux  de 
colonisation  dans  1  s  comtes  d'Ottawa  et  Terre- 
bonne, niais  on  i'a  vu  a  Quebec  uue  partie  du 
temps. 

M.  Kirwan  a  recu  $914  00  du  20  jain  1867 
au  13  octobre  suivant  [>our  s'enquerir  de  la 
maniere  dont  les  fonds  de  colonisation  avaient 
ete  employes  dans  certains  comtes.  Son  traite- 
ment  etait  de  $5  00  par  jour,  avec  $4.00  par 
jour  pour  frais  de  voyage  C'est  M.  Mercier  qui 
nous  le  dit.  (Page  400). 

De  plus  il  a  re9u  $420.00  pour  travailler  a 
une  certaine  exploration,  aux  memes  conditions, 
du  ler  avril  1888  au  20  juin  suivant.  II  a  du 
etre  ainsi  employe  jusqu'au  19  juiUet.  (M6rne 
page). 

M.  Champagne,  maintenant  depute  d'Hoche- 
laga  a  re9u  du  gouvernement  $860.00  du  25 
aout  1887  au  2  novembre  suivant,  pour  avoir  ete 
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nomine  juge  de  paix,  avec  jttridiction  sur  ies 
districts  de  Terrebonne  et  Ottawa.  II  n'a  fait 
aucun  rapport.  C'est  M.  Mercier  qui  le  dit. 
(Page  422  )  $s60.00  un  deux  mois  !  Et  direqu'il 
n'y  a  pas  un  rapport  pour  constater  si  la 
province  en  a  eu  pour  son  argent,  pour 
apprendre  aux  generations  futures  combien  ce 
patriote  s'est  devoue  pour  Tintcret  public  au 
detriment  de  son  interet  prive  ! 

Par  une  singulUre  coincidence,  tous  ces  agents 
du  gouvernement  se  sont  trouves  dans  le  comte 
d'Ottawa  pendant  l'election  qui  s'y  est  faite  en 
aout  et  septembre  derniers. 

M.  F.  H.  Prefontaine  a  re9U  du  gouvernement 
Mercier  $388.00  pour  avoir  pardcipe  a  cette. 
ceuvre  entreprise  uniquement  dans  t interet  de  la 
colonisation,  p.  435. 

Voila  un  aper9u  de  ce  que  le  gouvernement 
national  a  depense  pour  decouvnr  et  punir  les 
fraudes  qui  auraient  pu  6tre  commisrs  dans 
Temploi  des  fonds  de  colonisation. 

Dans  le  comte  de  Bonaventure  seule- 

ment $1,930.60 

M.  Champagne 860.00 

M.  Kirwan 914.00 

M.  Prefontaine 388.00 

M.  Charleson 1,85100 


$5,948.60 


Que  ceux  qui  commettent  des  fraudes  soient 
punis,  c'est  bon.  Mais  je  pretends  que  si  le 
gouvernement  Mercier  n'eut  pas  eud' autre  but, 
il  exit  pu  obtenir   les   memes   resultats   en  se 
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servant  des  employes  permaneuts  auxquels  il 
n'aurait  paye  que  leurs  frais  de  voyage.  C'est 
la  position  que  nous  avons  prise  en  chambre. 

Nous  verrons  si,  lorsqu'il  s'est  agi  des  fraudes 
commises  dans  1'emploi  des  fonds  pour  la 
construction  du  palais  legislatif,  M.  Mercier 
s1est  montre  aussi  severe. 

L'lNDEMNITES    DES   DEPUTES, 

J'ai  toujours  ete  d'opinion  que  la  somme  de 
$800.00  par  session  n'est  que  raisonnable.  Si 
quelques  deputes  peuvent  s'absenter,  sans  que 
leurs  affaires  en  souffrent,  il  en  est  d'autres  pour 
qui  la  politique  est  une  carriere  ruineuse.  Quelle 
a  ete  la  conduite  des  liberaux  sur  cette  question  ? 
Lorsque  M.  Joly  est  arrive  au  pouvoir,  l'indem- 
nite  eiait  de  $600.00;  il  l'a  reduite  a  $500.00. 
En  1882,  les  conservateurs  ont  cru  devoir  ac- 
corder  une  indemnite  additionnelle  de  $300.00, 
sans  changer  la  loi,  mais  par  vote  special.  Cela 
faisait  en  tout  $800  00.  En  chambre,  les  liberaux 
s'y  opposerent.  Je  dis  en  chambre,  parce  qu'il 
est  connu  que  dans  lintimite  bon  nombre  de 
liberaux  exprimaient  le  desir  d'avoir  une  indem- 
nite plus  forte.  La  meme  chose  se  repeta  les 
deux  ou  trois  annees  suivantes.  Rour  mettre 
fin  a  cette  pratique,  le  gouvernement  Ross  fit 
passer  une  loi  fixant  l'indemnite  a  $600.00  pour 
1'avenir.  Les  liberaux  voterent  contre  cette  loi. 
Dans  leur  brochure  electorale  de  1886,  ils  di- 
saient :  "  Oe  fut  le  dernier  mauvais  vote  impose 

"  par  le  gouvernement  durant  cette  session , 

"  le   gouvernement  Ross  a  fait  un  cadeau  de 
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u  $100,00  a  chaque  membre  de  la  legislature, 
"  etc,  etc.  " 

Les  voila  au  pouvoir  des  kur  premiere  ses- 
sion, ils  portent  1'indemnite  a  $800,00  par  un 
vote  special  ;  et  a  la  deuxieme  ils  la  fixent  a  ce 
chiffre  d'une  maniere  permanente  en  amendant 
la  loi  Si  cet  acte  n'est  pas  mauvsis  en  soi,  il 
denote  chez  nos  adversaires  un  manque  de 
sincerite  qui  est  loin  de  leur  meriter  la  confiance 
publique. 

Commissions. 

Nous  avons  eu  la  Commissiou  Agricole  qui  a 
coute  $8,000.  Le  ministre  de  l'agricultureaurait 
pu,  avec  son  depute,  faire  le  meme  ouvrage,  et 
cela  eut  coute  moins  cher. 

Nous  avons  la  commission  dite  des  asiles 
d'alienes,  qui  a  coute  $16,000 

Pourquoi  cette  commission  ?  Elle  n'a  ete 
qu'un  expedient  pour  faciliter  l'alliance  de  M. 
Mercier  avec  M.  Tradel.  En  efFet,  lorsque  la  loi 
eoncernant  les  asiles  d'alienes  fut  discutee  dans 
la  legislature  &c  Quebec  en  1885,  ces  messieurs 
6taient  loin  de  s'accorder  sur  la  question.  M. 
Trudel  etait  a  la  tete  de  ceux  qui  voyaient  dans 
cette  loi  une  violation  des  contrats,  et,  en  ce 
qui  concerne  l'asile  de  la  Longue  Pointe,  une 
violation  des  immunites  ecclesiastiques.  Dans 
certains  quartiers,  on  disait  que  cette  legislation 
n'avait  pas  sa  raison  d'etre,  et  qua  tout  evene- 
ment,  le  gouvernement  aurait  du  attendre  un 
peu,  vu  que  la  visite  et  les  6crits  du  Dr  Tuke 
etaient  encore  trop  recents. 
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M.  Mercier  et  sou  parti,  s'appuyant  au  con- 
traire  sur  les  observations  da  Dr.  Tuke,  disaient 
que  nos  asiles  d'alienes  e  talent  mal  tenus,  qu'il 
fallait  sans  delai  amender  la  loi,  que  le  projet 
de  loi  soumis  par  le  gouvernement  n'allait  pas 
assez  loin  dans  la  voie  des  reforrnes,  qu'il  he 
voulait  pas  les  eontrats,  etc.  Quant  aux  immu- 
nites  ecclesiastiques,  M.  Mercier  trouvait  ridi- 
cules les  pretentions  de  M.  Trudel,  et  il  fit  a  ce 
propos  une  sortie  vigoureuse  contre  l'ecole 
ultramontaine.  Entre  ces  deux  extremes,  l'admi- 
nistration  Ross  prit  un  juste  milieu.  Convaineue 
que  sa  loi  n'etaitpas  injusteet  qu'ellerepondait 
a  un  besoin  pressant,  elle  la  fit  adopter.  Ce  fut 
roccasion  d'une  declaration  de  guerre  de  la  part 
de  ceux  qui  avaient  combattu  eette  legislation. 

G'etait  une  loi  impie,  arbitraire,  injuste, 
infame  ;  il  fallait  l'abroger  ou  1'amender  dans 
ses  parties  essentielles.  que  n'a-t-on  pas  dit  ?  Le 
gouvernement  Ross,  croyait  qu'il  n'avait  fait  que 
son  devoir,  ne  ceda  pas  aux  menaces.  Les  elec- 
tions eurent  lieu.  Les  liberaux  n'obtinrent  pas 
la  majorite,  encore  moins  les  conseryateurs  na- 
tionaux  :  mais  il  fallait  a  tout  prix  defaire  le 
cabinet  Ross,  et  pour  atteindre  ce  but  une 
alliance  entre  M.  Mercier  et  M.  Trudel  etait 
necessaire.  Bien  naif  celui  qui  croirait  que  la 
question  des  asiles  d'alienes  pouvait  etre  un 
obstacle,  M.  Trudel,  qui  l'avait  toujours  traitee 
comme  si  le  doute  n'eut  pas  ete  permis,  accorda 
du  d61ai  a  M.  Mercier  pour  reflechir.  Celui-ci, 
apres  une  6tude  bien  comciencieuse,  consentit  a 
douter.  Si  M.  Trudel  eut  mieux  connu  son 
homme,   il   eut   insiste   d'avantage   et   il  l'eut 
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amene  a  repudier  tout  ce  qu'il  avait  dit  en  1885 . 
Toujours  est-il  que  ces  deux  hommes,  qui 
avaient  exprime  des  opinions  diametralernent 
opposees  sur  eette  question,  convinrent  de  decla- 
rer aux  chambres  qu'apres  tout,  elle  n'etait  pas 
si  claire  et  qu'il  fallait  rien  moiiis  qu!une  com- 
mission pour  l'etudier.  La  commission  fut  done 
instituee.  M.  Trudel  fut  charge  du  soin  de  la 
composer,  du  moins  il  nous  l'a  dit.  Un  certain 
nombre  de  medecins  pas  specialistes  mais  mede- 
cins  comme  les  autres,  en  compagnie  d'avocats 
comme  les  autres,  ont  voyage  aux  frais  de  ila 
province  dans  not  re  pays  et  dans  le  pays  vois  n. 
Apres  toutes  leurs  peregrinations,  ils  ont  entre- 
pris  de  faire  un  rapport  ;  mais  ils  n'ont  pu 
s'entendre.  Le  rapport  de  la  majorite  est 
imprime  et  distribue  ;  on  attend  encore  ce?ui  de 
la  minorite.  On  le  dit  adire.  Pourvu  que  le 
gouvernement  ne  nomme  pas  une  autre  com- 
mission pour  le  chercher  !  Seize  mille  piastres 
pour  permettre  a  MM.  Mercier  et  Trudel  de  ne 
faire  que  chacun  la  moitie  du  chemin  pour  se 
rencontrer  ! 

Une -autre  chose  qui  ressemble  quel  que  peu 
a  ces  commissions,  e'est  la  Conference  interpro- 
vinciale.  M.  Mercier  avait  formellement  declare 
a  l'assemblee  legislative  quVlle  ne  couterait 
rien  a  la  province.  Mais  apres  la  session  close, 
au  mepris  de  la  parole  donnee  et  de  la  consti- 
tution, il  a  pris  sans  cereaionie  $10,000  00  dans 
lacaisse  publique  pour  payer  les  frais  occasion- 
nes  par  cette  conference. 

M.  Mercier,  quand  il  etait  dans  l'opposition, 
disait  qu'il  y  aurait  assez,  de   cinq   ministres 


dans  cette  province.  En  1882,  ils  etaient  sept : 
M.  Chapleau  a  reduit  le  nombre  a  six.  En  1887, 
M  Mercier  forme  une  administration.  Non- 
seulement  il  ne  se  contente  pas  de  cinq  mi- 
lrstres,  six  ne  lui  suffisent  rafeme  pas.  II 
s'assoeie  MM  Ross  et  Turcotte.  II  est  vrai  qu'il 
nous  le*  a  presentes  comme  ministres  sans  porte  • 
feuil'e,  cVst-a-dire  necoutant  rien  a  la  province  ; 
mais  qu'il  nous  permette  de  lui  dire  que  si  la 
chose  n'est  pas  invraisemblable  quant  a  M.  Ro*s 
qui  est  riche  et  qui  demeure  dans  ia  capitals,  elle 
lest  bcauconp  quant  a  M.  Turcotte  qui  demeure 
r  Tiois-Rivieres  et  qui,  avant  son  entree  dans 
radministration,  avait  comme  moi  et  bien  d'au- 
Ires  le  malheur.de  n'etre  pas  en  grandeintimite 
avec  la  fortune.  Que  dans  ces  circonstances, 
M.  Turcotte  ait  passe  tout  son  temps  au  siege 
du  gouvernement,  a  s'occuper  des  affaires  pubii- 
ques,  depuis  le  29  Janvier  1887,  jusqu'au  prin- 
temps  1888  (alors  qu'il  a  regularise  sa  position 
en  Hcceptant  un  portefeuille  et  en  se  faisant 
reelire),  sans  etrejndemnise  meme  de  ses  depen- 
ses,  e'est  ce  que  nous  ne  pouvons  croire.  II  n'a 
pts  ete  paye  directement ;  e'eut  ete  une  viola- 
tion ouverte  de  la  loi  ;  mais  il  a  du  1  etre  indi- 
rectement.  La  presomqtion  tient  ici  lieu  de 
preuve  positive.  Et  comme  M.  Mercier  tie 
parlait  de  diminuer  le  nombre  des  ministres 
que  pour  diminuer  les  depenses,  je  dis  qu'en 
prenant  M.  Turcotte  dans  son  gouvernement 
en  sus  des  six  ministres  avec  portefeuille,  il  a 
agi  contrairement  a  ses  declarations  d'autrefois. 
Au  reste,  M.  Mercier  y  a  mis  moins  de  fa9on 
cette  annee,  car  a  la  derniere  session,  il  a  fait 
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passer  une  loi  poar  nommer  un  septieme 
miaistre,  et  avec  portefeuille  celui  la.  Son  salaire 
est  de  $4,000.00  par  an,  et  les  depenses  contin- 
gentes  de  son  department  sont,  pour  co  nmencer 
de  $3,700.00.  (Voir  statuts  de  la  derniere  session, 
ch.  8,  et  Budget  supplemental  pour  l'annee 
finissant  le  30  juin  1889,  art.  3.)  Les  conserva- 
teurs  ont  tous  vote  contre  cette  loi  (Proces- 
verbaux,  page  247)  Encore  une  depense  de 
$7,700.00  et  plus  ;  encore  une  contradiction  ! 

Je  parlerai  bientot  des  depenses  que  tait  le 
gouvernement  pour  la  codification. 

Mais  il  faut  que  je  mette  un  terme  a  cette 
enumeration  des  depenses  du  gouvernem  nt 
Mercier.  Si  elle  est  d^ja  trop  longue,  j'espere 
que  vous  me  pardonnerez,  Je  voulais  vous  faire 
compreudre  comment  il  se  fait  que  les  depenses 
de  ce  gouvernement  excedent  de  $300,000.00 
celles  da  gouvernement  Ross.  Et  dire  que  ceux 
qui  sont  responsable  de  cette  augmentation  sont 
ceux-la  memes  qui,  il  n'y  a  pas  encore  deux  ans, 
ne  pouvaient  dire  un  mot  jii  ecrire  une  ligne 
sans  nous  accuser  de  gaspillage  !....  Lors  meme 
qu'ils  ne  depenseraient  pas  plus  que  nous,  nous 
aurions  le  droit  de  les  accuser  d'avoir  tr^mpe 
les  electeurs.  Quels  reproches  ne  meritent-ils 
pas  par  leurs  extravagances  ! 

IV 

La  deite  et  les  emprunls 

Apres  nous  etre  occupes  des  depenses  qui  se 
rattachent  aux  operations  ordinaires  de  chaque 
annee,  disons  un  mot  de 
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LA  DETTE  DE  LA  PROVINCE  ET  DES  KMPRUKTS 

Les  liberaux  la  trouvaient  biea  considerable 
quand  ils  etaient  dans  ['opposition  !  II  leur 
semblait  qu'ib  ne  pouvaient  assezle  dire  Pour 
nous  donner  des  preuves  de  kur  sincerite,  ils  se 
sont  hates  de  l'augmenter  en  arrivant  au  pou- 
voir.  Des  leur  premiere  session,  ils  out  fait -mi 
emprunt  de  trois  millions  et  demi  qui,  pour  la 
plus  grande  partie,  represents  une  augmen- 
tation de  la  dette. 

Quand  on  leur  reproehe  cet  acte,  le  gouver- 
nement  et  ses  partisans  nous  repondent  que 
1' emprunt  etait  necessaire  pour  payer  les  dettes 
contractees  par  les  conservateurs.  Rien  de 
moins  vrai.  Referons  au  statut  qui  autorise  cet 
emprunt  (50  Vict.,  chap.  2.)  Le  preambule 
contient  une  enumeration  des  objets  pour 
lesquels  il  a  ete  demands.  On  y  irouve  plusieurs 
choses  dont  les  conservateurs  ne  sont  pas  res- 
ponsables  ;  par  exemple  : 

(I — pour  paiement  des  premiers  85 
centins  des  subsides  en  terre  a 
converter  en  argent  $464,100.00 

La  loi  de  1886  ri  oblige  pas  le  gouvernement 
a  faire  cette  conversion  des  subsides  accordes  a 
certaines  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  elle 
iautorne  geulement.  Si  le  gouvernement  juge 
a  propos  de  ne  pas  faire  la  conversion,  soit 
parce  que  les  resources  de  la  province  ne  le 
permettent   pas,   soit   pour   d'autres   cause?,  il 
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peut  s'y  refuser.  Le  gouvernement  Mercier  doit 
done  porter  la  responsabilite  de  cette  depense 
de  $464,100.00  puisqu'il  s'agit  de  subsides  a 
convertir  en  argent. 

"  e — pour  paiement  des  travaux  a 
executer  a  l'hotel  de  la  legislature 
et  au  palais  d& justice  a  Quebec, 
sur  laquelle  somme  $160,000,00 
etaient  alors  dues $42*7,93106 

Tout  en  admettant  que  parmi  les.  travaux  a 
executer,  il  s'en  trouvaient  qui  etaient  la  conse- 
quence necessaire  de  ceux  entrepris  et  faits  par 
les  conservateurs,  je  dis  que  Ton  ne  peut 
considerer  comnie  obligations  contractees  par 
nous  certains  travaux  extra  ordonnSs  par  M. 
McShane,  ni  les  depenses  extravagantes  qu'il  a 
fait  faire  au  palais  de  justice,  a  Quebec,  et  les 
depenses  considerables  resultant  du  manque  de 
de  surveillance  de  la  part  du  gouvernement  (ou 
de  sa  complicity)  dans  les  travaux  du  palais 
legislatif.  Un  seul  item  extra  ordonne  par  M 
McShane  vers  le  commencement  de  mars  188*7, 
dans  la  construction  du  palais  de  justice  a 
Quebec  atteignait  le  chifFre  respectable  -de 
$25,000.00. 

h. — Pour  estimation  de  l'insuffi- 
sance  des  revenus  ordinaires  de 
l'exercice  en  cours  (1886-8*7) ,   $3*70,842.06 

Dans  son  discours  sur  le  budget  de  la  derniere 
session  (page  7),  M.  Sheliyn  declare  que  le  deficit 
est  de  $324,251.16,  ce  qui  fait  une  difference  de 
$46,590.90. 

J'ai  deja  dit  ce  qu'il  faut  penser  de  ce  deficit. 
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i. — Pour  l'agrandissement  du  palais 

de  justice  a  Montreal $200,000.00 

Sous  le  regime  conservateur,  il  a  ete  question 
d'agrandir  ce  palais  de  justice ;  mais  aucuu 
engagement  n'a  ete  pris,  de  sorte  que  le  gouver- 
nement  actuel  est  libre  de  faire  ce  que  bon  lui 
semblera  et  qu'il  est  respoasable  de  cet  item  : 

k. — Pour  encourager  la  construction 

des  pouts  en  fer $25,000.00 

C'est  le  gouvernement  Mercier  qui  a  commence 
cette  politique. 

11  y  a  aussi  une  somme  d*  $10,000.00  pour 
une  exploration  dans  les  comics  de  Bellechasse 
etc.;  etc  ;  elle  n'est  pas  une  dette  contracts  par 
les  conservateurs. 

'  Voila  done  pres  d'un  million  de  piastres 
representant  des  obligations  qui  n'avaient  pas 
6te  contractees  par  les  conservateurs  et  dont  le 
gouvernement  Mercier  porta  la  responsabilite. 

Quant  aux  dettes  contractees  par  lei  conser- 
vateurs, si  le  gouvernement  Mercier  eut  eu  a 
cceur  d'eviter  un  emprunt,  il  eut  pu  les  rencon- 
trer  autrement,  sinon  tontes,  du  moins  presque 
toutes.  Je  pretends  qu'avec  une  administration 
sage  et  economique,  les  recettes  ordinaires  de 
cliaque  annee  pouvaient  rencontrer  les  depenses 
ordinaires,  et  que  les  arrerages  considerables 
qui  s'etaient  accumules  depuis  plusieurs  annees 
pouvaient  etre  appliques  a  l'extinction  de  la 
dette  flottante. 

On  peut  estimer  a  $600,000,00  les  arrerages 
psrpus  et  a  percevoir  des  corporations  comraer- 
ciales 
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Le  gouvernement  a  repu  de  la  cite  do  Montreal 
les  $125,000,00  dont  j'ai  deja  parle. 

II  a  repu  du  gouvernement  d'Ontario 
$100,000,00  dont  $60,000,00  environ  represen- 
taient  des  arrerages  dus  pour  les  ann6es  1885-86 
et  1886-87. 

Si  au  lieu  d'administrer  le  fonds  d'emprunt 
municipal  au  point  de  vue  des  interets  de  son 
parti,  le  gouvernement  se  fut  applique  a  perce- 
voir  tout  ce  qui  pouvait  etre  exige  raisonnable- 
ment  des  municipality  endettees,  il  y  aurait 
trouve  de  quoi  diminuer  la  dette  flottante  dans 
une  proportion  considerable. 

Nous  attendons  quelques  centaines  de  mille 
piastres  du  fonds  de3  ecoles  communes. 

II  y  a  de  plus  la  somme  que  la  province  a 
re9ue  sur  le  prix  du  chemin  de  fer  Q.  M.  O.  et 
O.  Et  a  ce  propos,  M.  Shehyn,  dans  son  discours 
sur  le  budget  le  12  avril  1887  disait  : 

"  Sur  la  partie  versee  du  prix  du  chemin  de 
fer,  il  y  a  une  somme  de  $400,000.00  deposee  a 
differentes  banques.  Je  crois  que  cette  somme 
pourrait  etre  placeeplus  avantageusement.  Nous 
avons  deja  perdu  un  montant  considerable  sur 
les  $100,000.00  deposees  a  la  banque  d'Echange, 
et  sans  etre  pessimiste,  il  est  bien  perrnis  de 
prevoir  que  Taccident  arrive  a  cette  banque 
peut  arriver  a  d'autres,  ce  qui  nous  exposerait  a 
perdre  encore  une  partie  considerable  de  ces 
argents,  qui  sont  afFectes  par  la  loi  a  Tamortis- 
sement  d'une  somme  correspondante  sur  nos 
emprunrs  consolides. 

"  Mais  il  est  une  raison  plus  urgent e  de 
changer  de  placement.     Nous  payons  5o/o  d'in- 
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teret  sur  les  emprunts  que  ces  depots  sont  des- 
tines a  racheter:  or  $205,000,00  de  ces  depots 
ne  rapportent  que  4  o/o,  de  sorte  que  nous  per- 
dons  lo/o  ou  $2,050,00  par  annee.  Dans  ces 
conditions,  il  me  semble  qu'il  serait  plus  avan- 
tageux  d'employer  cette  somme  au  rachat  d'un 
montant  equivalent  des  titres  de  nos  emprunts, 
si  !a  chose  est  possible,  ou  le  toute  autre  maniere 
plus  favorable  aux  interets  publics.  " 

Comment  se  fait-il  que  M.  Shehyn  n'ait  pas 
voulu  se  faire  autoriser  par  la  legislature  a  em- 
ployer cette  somme  a  l'extinction  de  notre  dette 
flottante  ?  Les  conservateurs  se  sont  declares 
prets  a  voter  toute  legislation  necessaire  a  cette 
fin,  et  il  est  a  presumer  que  la  majorite  qui 
appuie  le  gouvernement  Mercier  n'aurait  pas 
choisi  cette  occasion  pour  lui  etre  infidele. 

On  me  dira  peut-etre  que  parmi  ces  sommes, 
il  s'en  trouve  qui  se  seraient  fait  attendre  un 
peu  longtemps,  e'est  vrai ;  mais  il  est  egalement 
vrai  que  parmi  les  dettes  dues  par  le  gouver- 
nement il  .en  est  qui  n'etaient  pas  alors  exigibles, 
qui  ne  le  sont  pas  encore,  qui  ne  le  deviendront 
que  plus  tard,  et  peut-etre  quelquesunes  qui  ne 
le  seront  jamais.  Les  subsides  aux  chemins  de 
fer  comprennent  tous  ces^  cas. 

Si  toutes  ces  ressources  ne  suffisaient  pas  a 
l'extinction  de  la  dette  flottante,  on  aurait  pu 
renouveler  des  emprunts  temporaires. 

M.  Mercier  dit  que  l'idee  des  emprunts 
temporaires  est  absurde  ;  amis  ce  n'est  que 
depuis  qu'il  est  ministre  ;  car  lorsqu'il  etait 
dans  l'opposition,  en  1883,  et  qu'il  s'agissait 
dvajouter  $500,000,00  a  Temprunt  autorise  par 


le  statut  45*  Vict.,  chap.  18,  il  votait,  arec  son 
parti,  pour  la  motion  suivante  que  Ton  trouve 
a  la  page  299  des  journaux  de  Passemblee 
legislative  : 

"  Cette  chaaibre  prefere  laisser  dans  la  detie 
flottante  ce  montant  de  $500, 0G0  00,  si  telle 
dette  existe,  vu  que  cette  chambre  espere  que, 
par  les  economies  a  etre  prochainpment  reali- 
sees,  on  pourra  g  aduellement  reduire  cette 
dette  et  empecherainsi  la  province  d'aitginenier 
sa  dette  consolid  .e  d'uu  montant  de  $500,000.  " 

Pendant  la  session  de  1888.  le  gonvi  rnem  *nt 
Mercier  a  fait  passer  tine  loi  pour  accorder  de 
nouveaux  subsides  aux  chemins  de  fer.  II  s'agit 
ici  d'une  bagatelle  de  trois  a  quatre  millions  de 
piastres  !  Ou  prendra-t-on  I'argent  ?  Fera-t-on 
un  nouvel  em  [.runt  ?  J'ai  hate  qu^  le  gouver- 
nement  nous  le  di&e.  Si  le  gonvernement  pretend 
rencontrer  ses  obligations  sans  recourir  a  un 
nouvel  emprunt,  les  liberaux  ont  tort  de  dire 
qu'il  falldit  absolument  emprunter  $3,500,000  00 
l'an  dernier  poor  acquitter  les  dettes  contractees 
par  les  conservateurs. 

De  tout  ce  qui  prece  te,  il  resulte  que  le  gon- 
vernement Mercier  etses  amis  n'hesitent  pas  a 
augmented  la  dette  de*  la  province.  C'est  pourtant 
le  meme  M.  Mercier,  le  meme  M.  G-agnon,  le 
mSme  M.  Shehyn,  le  meme  parti  enfin,  qui  en 
18&3  votaient  pour  la  motion  suivante  : 

"  tkitte  chambre  voit  avec  alarm e  1'augmenta- 
tion  constante  de  la  dette  provinciate  et  regrette 
de  voir  le  gouvernement  acluel  continuer  la 
politique  nefaste  et  ruineuse  de  celui  qui  l'a 
precede,  au  lieu  d'adopter  un.  systeme  d'econo- 
mie  propre  a  faire  cesser  les  deficits  et  a  sauver 


41 

la  province  de  la  mine  dont  elle  est  menacee." 
Voir  journaux  de  l'assemblee  legislative,  1883, 
pages  302  3-4. 

Uu  est  done  la  sincerity  de  ceshommes  ?  quel 

Chapitee  de  contradictions  ! 

lis  ont  crie  au  gaspillage  dans  les  depenses 
^nnuelles,  et  ils  les  -augmentent  considera- 
blement.  Ils  voyaient  avec  alarme  V  augmen- 
tation constante  de  la  dette,  et  ils  y  ajoutent  des 
millions  ;  ils  combattaient  les  emprunts  chaque 
ibis  qu'il  etaient  question  d'emprunter  ;  ils  ont 
deja  fait  un  emprunt  qui  aurait  pu  etre  evite, 
du  moins  pour  une  tres  grande  partie,  et  ils  en 
preparent  un  autre. 

Quand  ils  etaient  dans  l'opposition,  ils  pro- 
testaient  contre  toute  addition,  a  Vindemnite 
sessionnelle  que  la  loi  avait  fixee  a  $500,00  ;  en 
amvant  au  pouvoir,  ils  accordent  $800.00,  par 
un  vote  special  dans  ieur  premiere  session,  et 
d'une  maniere  permanente  (en  amendant  la  loi) 
dans  leur  deuxieme  session. 

Quand  ils  etaient  dans  l'opposition,  il  y  avait 
assez  de  cinq  ministres  ;  depuis  qu'ils  sont  au 
pouvoir,  il  n'y  en  a  pas  trop  de  sept. 

L/administration  des  asiles  d'alienes  laissait 
beaucoup  a  desirer  ;  il  fallait  amender  la  loi  ; 
le  gouvernement  Ross  y  allait  trop  timidement, 
il  avait  peur  des  castors  ;  tout  cela  etait  clair 
aux  ye  ox  de  M  Mercier  et  des  siens  ;  ils  arrivent 
au  pouvoir,  et  tout  parait  obscur  ;  il  faut  une 
commission  pour  jeter  de  la  lamiere  sur  le  sujet. 

L'obligation  impos§e  aux  municipalites  de 
contribuer  au  soutien  des  alienes  pauvres  etait 
une  taxe  injuste,  vexatoire,   quand   les  liberaux 
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6taient  dans  reposition  ;  ils  arrivent  au 
pouvoir,  et  loin  de  soulager  ce  pauvre  peuple,  ils 
lui  reprochent  amerement  de  ne  pas  payer. 
Dans  son  diseours  sur  le  budjet;  14  juin  1888, 
page  83,  M.  Shehyn  dit,  coinme  Tan  dernier,  en 
en  parlant  de  cette  taxe  : 

"  Les  municipalites  montrent  peii  de  volonte 
a  s'acquitter  de  ce  qu'elles  doivent  au  gouver- 
nement,  et  presque  partout  on  s'eftorce  de 
mettre  a  la  charge  du  gouvemement  ce  qui 
devrait  elre  a  eelle  des  corporations  muni- 
cipales.  II  faut  necessairement  reagir  contre 
cette  mauvaise  disposition  des  municipalites 
etc   "  Ohangement  de  ton  ! 

M.  Mercier,  chef  de  Topposition,  no.us  disait 
coinme  le  conseil  le gislatif  etait  inutile  et  meme 
nuisible  ;  tout  son  parti  disait  comme  lui  ;  M. 
Mercier,  premier  ministre,  declare  a  Tassemblee 
legislative,  au  commencement  de  la  session 
de  1887,  qu'il  a  renonce  a  l'abolir  ;  tout  son 
parti  dit  comme  lui  ;  mais  la  conference  inter- 
provinciale,  ou  siegaient  M.  Mercier  et  ses 
collegues,  adopte  une  resolution  qui  tend  a 
faciliter  l'abolition  du  conseil ;  tous  les  liberaux 
font  chorus. 

"  Yj  Etendard  fait  entendre  une  note  discor- 
dante,  mais  e'est  Thabitude  de  chanter  faux,  il 
ne  se  retire  pas  du  chceur  et  les  autres  le  gar- 
dent, 

En  1883,  les  liberaux  blament  le  gouveme- 
ment conservateur  d'avoir  eu  recours  aux 
mandats  spe'eiaax,  par  une  motion  de  M.  Mercier 
seconde  par  M.  Stephens  (journaux  de  l'assem- 
blee  legislative  pages  208,209),  et  par  une 
motion  de  M.  Stephens  seconde  par  M.  Mercier 
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(pages  2oo-6).  En  1884,  ils  reviennent  a  la 
charge  par  line  motion  de  M.  Marchand  seconde 
par  M.  Merrier  (journauxde  1884,  pages  477-8); 
mais  etant  arrives  an  pouvoir,  ils  depensent 
par  mandats  speciaux  $180,000,00.  (proces 
verbaux  1888,pages  221-2) ;  M.  Joly  avait  reduit 
a  $3,000,00  le  salaire  des  miriistre*.  En  1882,  les 
conservateurs  Font  porte  a  $5,000,00  pour  le 
premie r-ministre  et  $4,000.00  pour  Its  autres. 

Les  liberaux  s'y  sont  opposes,  excepte  M. 
Mercier  qui  s'est  separe  de  son  parti  sur  cette 
question  et  qui  s'est  prononce  energiquement 
en  faveur  de  raugmentation.  Apres  1882,  les 
liberaux  continuerent  de  precher  la  reduction 
du  salaire  des  ministres.  M.  Mercier  les  imita, 
jionobstant  son  discours  et  son  vote  de  1882. 
Enfin,  fles  voici  au  pouvoir,  et  ils  sont  tous 
d'accord  ;  ce  qui  etait  irop  pour  les  conservateurs 
n'est  pas  trop  pour  eux. 

En  1882,  lorsque  le  gouvernement  Chapleau 
lit  passer  la  loi  qui  impose  une  taxe  sur  Its  cor- 
porations commercialese  les  liberaux  sV  oppo- 
saient.  M.  Marchand,  parlant  en  leur  nom,  nous 
disait  que  cette  taxe  n'atteindrait  pas  que  les 
riches,  qu'elle  atteindrait  aussi  les  pauvres,  que 
les  corporations  taxees  se  dedommageraient  aux 
depens  du  public,  que  la  classe  peu  fortunee 
serait  celle  qui  subirait  le  plus  directement  et 
le  plus  sensiblement  l'effet  de  ces  surcharges, 
etc.  Inutile  d'ajouter  que  ces  messieurs  d§plo- 
raient  la  necessite  de  la  taxe  directe  et  qu'ils 
profiterent  de  Toccasion  ponr  precher  l'economie. 
On  trouve  le  discours  de  M.  Marchand  dans  le 
rapport  des  dfibats  par  Desjardins,  pages  1480, 
1481-2,  et  la  motion  qu'il  [fit,   seconde  par  M. 
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Mercier,  ainsi  que  le  vote,  dans  les.journaux  de 
l'assemblee  legislative,  pages  322-3.  La  decision 
du  eonseil  prive  qui  donnait  gain  de  cause  au 
gouvernement  fut  rendue  vers  join  1887.  Des 
le  mois  de  juillet  suivant,  dans  le  comte  de 
Laprairie,  M.  Mercier  declarait  dans  une  assem- 
bled publique  qu'il  preleverait  cette  taxe  ;  il  en 
pronait  1' excellence  il  disait  qu'elle  n'atteindrait 
que  le  riclie,  qu'elle  aiderait  le  cultivatenr,  le 
pauvre  colon  ;  qu'il  etait  temps  que  les  grands 
financiers  des  villes  fussent  obliges  de  contri- 
buer  au  revenu  public,  etc.  J'offre  une  recom- 
pense a  quiconque  pourra  concilier  ces  discours 
et  cette  conduite  des  liberaux  au  pouvoir  avec 
les  discours  et  la  conduite  des  liberaux  dans 
1'opposition. 

En  1881,  M.  Mercier  disait  dans  l'assemblee 
legislative  : 

"  Si  le  gouvernement  federal  achete  lechemin 
de  fer  du  Nord,  ce  qu'il  ne  fera  certainement 
pas,  et  qu'il  le  paie  10  millions  ;  que  ferohs-nous 
de  ces  dix  millions  ? 

"  Notts  ne  pourrons  pas  racheter  nos  debentures, 
elles  sont  payables  a  epoque  fixe,  et  nos  creanciers 
sont  assez  satisfaits  de  les  posseder  pour  les 
conserver  jusqu'a  echeance.r' 

(•Voir  Desjardins,  page  854  ) 

En  1888,  le  meme  M.  Mercier  tient  un  autre 
langag-e.  II  declare  au  banquet  du  Club  national, 
le  10  avril  1888,  que  les  memes  debentures 
peuvent  etre  rachetees  avant  leur  echeanee,  sans 
egard  a  l'interet  et  a  la  volonte  de  nos 
cr6anciers.  II  consacre  le  m6me  principe  dans 
son  projet  de  loi  souinis  pendant  la  session  de 
1888.  Dans  l'assemblee  legislative,  il  est  pour  la 
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conversion  forcee  de  la  dette  ;  dans  le  conseil 
legislatif,  il  y  renonce  ;  mais  enfin  il  fait  passer 
sa  loi  avec  la  clause  qui  pexmet  la  conversion 
forc6e.  Plus  tard,  il  £crit  a  Hanson  Bros,  qu'il 
n'entend  pas  convert ir  la  dette  forc6ment,  et 
quelques  jours  apres  a  Coaticook,  si  je  me 
rappelle  bien,  il  fait  undiscours  qui  est  genera- 
lement  interprets  comme  une  contradition  de  sa 
depeche  a  Hanson  Eros.  Gomprenne  qui  pourra. 

Edifces  publics 

En  1887,  dans  son  discours  sur  le  budget,  M. 
Shehyn  parlant  du  palais  legislatif  et  du  palais 
de  justice  a  Quebec,  so  montre  fort  scandalise 
de  la  difference  entre  revaluation  primitive  de 
ses  travaux  et  ce  qu'ils  ont  coute  ;  il  accuse  ses 
pr£d6cesseurs  d'incompetence,  d'incurie,  d'igno- 
rance  ;  c'est  inexplicable,  inconcevable,  etrange, 
impardonnable,  etc.  II  n'y  a  pas  moins  de  cinq 
grandes  pages  sur  ce  ton  ! 

(Voir  Desjardins,  an  1887,  pages  410  a  414.) 

Et  dire  qu'il  y  avait,  dans  le  departement  des 
travaux  publics,  des  6 tats  et  des  rapports  qui 
expliquent  tout  d'une  maniere  satisfaisante. 

Mais  passons.  Nons  allons  voir  les  merveilles 
accomplies  par  ce  tresorier  modele.  Dans  le 
m&me  discours,  il  nous  dit  : 

"  D'apres  les  renseignements  fournis  par 
l'arcliitecte  du  departement  des  travaux  publics 
et  par  M.  Lesage,  le  sous  commissaire,  les 
$175,000  que  nous  demandoiis  pour  le  palais  dc 
justice  de  Quebec  et  l'hotel  du  parlement  suffi- 
ront  pourfinir  completement  ces  deux  edifices.  Sur 
ces  $175,000,  il  y  avait  $100,000  pour  le  palais 
de  justice  et  $75,000  pour  l'kotel  du  parlement. 
(Voir  Desjardins,  an  1887,  pages  465  et  468.) 
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Apres  avoir  tant  decrie  sou  predecesseur  et 

s'6tre  vante  sans  Spargne  en  1887,  le  m&me  M. 

Shehyn  vient  pitensement  deraander.  en  1887, 

pour  l'hotel  du  parlement  : 

Budget  supplementaire  pour  Tannee 

fiscale  1887-88,  item  18,  $175,000,00 

budget  general  pour  l'annee  fis- 
cale 1888-89,  item  209,  $125,729,53 


ce  qui  fait  #300,729,53 

de  plus  que  ce  qu'il  avait  de- 
mande  en  1887  pour  finir  complete- 
ment  cet  edifice.  Sur  cette  somme, 
il  convient  de  retrancher  $95,000,00 

qui  ont  servi  a  payer  des  recla- 
mations anterieures,  d'apres  ce 
que  dit  M.  Shehyn.  Le  reste  a  ete 

applique  a  des  travaux  nouveaux. 

M.  Shehyn  a  done  d6pense  $205,729,53 

de  plus  que  ses  estimations  de 
1887.  Je  le  trouve  bien  puni  de 
son  injustice  et  de  son  orgueil. 
Pour  le  palais  de  justice  a  Quebec 
il  nous  avait  dit  en  1887  qu'avec  1100,000,00 
il  finirait  les  travaux  ;  et  cette 
annee,  il  a  demande  en  sus  :  bud- 
get supplementaire  pour  1887-88, 
item  19,  $110,000,00 

Budget  general  pour  1888-89 
item  210.  $42,733,59 


ce  qui  fait  $152,733,59 

de  plus.     Comme  notre  tresorier 

est  exact  dans  ses  calculs  ! 

Sur  cette  somme.  $115,000  ont  servi  a  regl'er 
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des  reclamations  pour  ouvrages  deja  faits  ;  le 
reste,  savoir :  $37,733,59  a  ete  depense  pour  des 
ouvrages  nouveaux.  Je  renonce  a  vous  donner 
une  idee  des  depenses  qui  out  ete  faites  dans  ce 
palais  de  justice  pour  l'eclairage,  pour  les  hor- 
loges,  etc.  Rien  de  plus  extravagant,  de  plus 
ridicule.     II  faut  voir  eel  a. 

Quant  au  palais  legislatif,  il  est  bon  de  men- 
tionner  que  depuis  Tan  dernier  les  travaux  ont 
ete  faits  a  la  journee  sous  la  surveillance  de  M. 
Charlebois.  II  fournissait  les  outils,  il  payait 
les  materiaux,  la  main  d'eeuvre,  puis  le  gouver- 
nement  lui  remboursait  ce  qu'il  avait  ainsi  paye 
et  lui  donnait  25  o/o  sur  le  montant,  pour  frais 
de  surveillance  et  pour  l'outillage.  On  com- 
prend  qu'avec  de  pareilles  conditions,  le  gou- 
vernement  devait,  dans  Tinteret  public,  exercer 
une  surveillance. 

Ce  n'est  pas  ce  qu'il  a  fait. 

Les  travailleurs  etaient  payes  plus  cher  la 
qu'ailleurs  dans  Quebec  ;  malgre  cela,  comme 
regie  generale,  ils  travaillaient  moins  qu'ail- 
leurs. II  est  meme  arrive  que  quelques-uns  ont 
travaille  chez  des  amisdu  gouvernemeut  jusqu'a 
six  semaines  consecutives,  et  que  pendant  ce 
temps  ils  ont  ete  payes  par  le  gouvernement 
comme  s'ils  eussent  travaille  aa  pal  .is  legislatif. 
On  en  trouve  la  preuv^  dai;s  les  t^moignages 
donnes  devuit  le  coalite  des  comptes  publics 
par  MM.  Thomas  Flpet,  Babylas  Vaillancourt, 
Partridge,  et  par  M.  Ch  rlebois  lui  meme.  Ces 
faits  sont  bi.  n  connas  dans  Quebec  Les  minis- 
tres  en  ont  entendu  parler  ;  M.  Mc  refer  a  mfime 
fait  une  enquete,  mais  /  na  rien  decouvert.    Lui 
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qui  envoyait  des  emissaires  ju^qu'au  fond  des 
bois  a  la  recherche  des  fraudes  qui  pouvaient 
avoir  £te  commises  dans  1'emploi  des  fonds  de 
colonisation,  il  est  reste  indifferent  aux  fraudes 
qui  avaient  ete  commises  a  Quebec,  je  pourrais 
mfime  dire  sous  ses  yeux  !  Puisqu'il  ne  pouvait 
rien  decouvrir  lui-meme,  que  n'appelait-il  a  son 
secotirs  tous  ces  agents  qui  1'avaient  si  bien 
servi  dans  d'autres  circonstances,  MM.  Lange- 
lier,  Carrier,  Cyr,  Charleson,  Kinvan,  Champa- 
gne et  autres  ?  Le  public  sera  sans  doute  frappe 
du  contraste  entre  cet  acharnement  contre  des 
conservateurs  et  cette  mansu&tude  en  faveur 
des  liberaux. 

Cette  enquete  interessante  n'aete  commencee 
devant  le  comite  des  comptes  publics  que  dans 
les  derniers  jours  de  la  session  ;  la  prorogation 
l'a  interrompue  ibrcement  ;  mais  on  a  obtenu 
assez  de  renseignements  pour  s'expliquer 
comment  il  se  fait  que  les  depenses  aient  tant 
excede  les  previsions  de  M.  Shehyn,  comment 
il  se  fait  qu'au  mois  de  juillet  dernier  les  tra- 
vaux  de  nivellement  avaient  coute  $25,000  et  la 
fontaine  en  face  de  la  tour  centrale  environ 
$60,000. 

Pour  nous  faire  oublier  leur  administration 
coupable,  ce  q'ils  ont  mal  fait,  c»  qu'il  n'ont 
pas  fait  et  qu'ils  auraient  du  au  moius  cs^vyer 
de  faire,  de  meme  que  ce  qu'iU  ont  fait  et 
auraient  du  eviter,  le  tout  pour  etre  fideles  a 
leurs  motions,  a  leurs  discours  d  «  leurs  ecrits 
d'autrefois  que  fappellerai  autant  de  prome.sse.s 
ils  se  vantent  d'avoir  fini  1 1  refonte  des  stattit.% 
d'avoir  recn  d'Ontaiio  $100,000,  snr  le  fond  des 
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ecoles  communes,  du  succes  de  leur  emprunt, 
de  leur  projet  de  conversion  de  la  dette,  et  de  la 
conference  interprovinciale. 

La  refonte  des  statuts. 

Lors  de  la  session  de  1887,  la  commission 
avaitfini  le  projet  de  refonte  des  statuts  ;  il  ne 
restait  plus  qu'a  examiner  ce  travail.  M.  Mercier 
se  disait  pret  a  entreprendre  la  tache  avec  son 
eollegue  le  solliciteur  general.  Quelques 
eemaines  leur  suffiraient,  disait-il.  Certains 
deputes  ont  exprime  en  chambre  1' opinion  que 
si  les  deux  ministres  s'adjoignaient  Je  juge 
Wurtele,  qui  avait  mis  la  derniere  main  au 
projet  de  refonte,  l'hon.  M.  G-agnon  et  trois  a 
quatre  deputes  competents,  cela  donnerait  plus 
de  garantie,  principalernent  sous  le  rapport  de 
de  1'exactitude.  La  suggestion  fat  acceptee  en 
partie  et  les  lion.  Lynch,  Fly nn  et  Blanchet 
ay  ant  consenti  a  s'associer  a  cette  ceuvre 
importante,  M.  Mercier  en  informa  la  chambre 
qui  se  montra  satisfaite. 

En  juillet  1887  M.  Mercier  etait  pret  a 
commencer  cet  ouvrage  ;  il  appela  MM. 
Lynch,  Flynn,  Blanchet,  puis  MM.  Turcotte, 
Lareau  et  Robiboux. 

11  laissa  de  cote  MM.  Wurtele  et  Gragnoii.  Je 
me  hat.e  pe  declarer  que  je  n'objecte  nullement 
a  MM.  Turcotte,  Eobidoux  et  Lareau.  Mais 
M.  Mercier  ne  s'est  pas  anete  la.  II  nous  dit, 
(proees  verbaux,  pages  306-7)  qu'il  a  aussi 
les  services  des  messieurs  dont  les  nocassuivent 
et  auxquels  il  a  paye  les  sommes  portees  en 
regards  de  leurs  noms  : 
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Martin  #1,5-19.00 

Fontaine. 600.00 

DeCazes 12£.00 

Parisault 131.00 

Oliver 1,249.00 

Lindsay  G00.00 

Jordan' 167.50 

Duquet 172.00 

Roy.. 100.00 

II  y  a  aussi  employe  M.  Bui*  s  et  M.  Quinn. 
Et  pendant  que  se  faisait  l'examen  du  projet  de 
refonte,  MM.  Mercier  et  Duliamel,  les  officiers 
en  loi  de  la  couronne,  sur  qui  pesait  cet 
ouvrage,  s'occupaient  de  l'election  dans  le 
comte  de  Laprairie  ! 

MM  Parisault  et  Oliver  ont  ete  employes  a 
cet  ouvrage  depuis  le  commencement  ;  ils 
doivent  container.  M.  Fontaine  est  avocat  a 
St-Hyacinthe.  La  somme  de  $600.00  lui  a  ete 
payee  pour  le  temps  compris  entre  le  12  juillet 
et  la  fin  de  ce  mois  puis  en  sus  une  couple  de 
de  jours,  et  ses  frais  de  voyage. 

Mais  ceux  qui  meritent  une  mention  speciale 
sont  MM.  Martin  et  Quinn,  deux  conservateurs 
nationaux,  deux  patriotes.  Commencons  par  M. 
Quinn. 

Le  22  juin  1888,  M  Mercier  declare  a  la 
chambre  que  M.  Quinn  travaille  a  la  codification 
depuis  le  12  juillet  1887,  a  $10,00  par  jour,  et 
qu'ii  a  rc^u  pour  ses  services  ^£,590.  II  taut  done 
que  ses  fonctions  soient  bien  importantes.  M. 
Mercier  nous  dit  qu'elles  consistent  a  aider  a  M. 
Oliver  dans  la  partie  anglaise  C'est  une  maniere 
comme  une  autre  (Ten  deguiser  rineigniUance. 
La  preuve  faite  sous  serment  devaftt  le  comite 
des   comptes  public  constate  que  M.  Quinn  ne 


fait  que  corriger  les  epreuves,  et  lire  la  version 
fran9aise  des  statuts  revises.  M.  Oliver  qui  les  a 
traduits  en  anglais  suit  dans  la  version  anglaise 
afin  de  verifier  1' exactitude  de  la  traduction, 
c'est-a-dire  que  M.  Quinn  aide  a  M.  Oliver  a  peu 
pres  autant  que  le  souffleur  aide  a  l'organiste,  et 
que  pour  cette  aide  il  est  paye  beaucoup  plus 
que  lui,  plus  que  le  double. 

Dix  piastres  par  jour  pour  corriger  les  erreurs 
que  peuvent  commettre  les  typographies,  et  pour 
pour  lire  de  Timprime  en  frangais!  c'est  plus 
que  liberal,  c'est  national.  On  voit  a  la  page  307 
des  proces-verbaux  que  M.  Duquet  est  employe 
au  bureau  de  la  codification  a  ^2.50  par  jour. 
Eh  bien !  il  n'est  pas  un  honnete  horame  qui, 
connaissant  M.  Duquet  et  l'ouvrage  que  fait  M. 
Quinn,  ose  nier  que  LH.  Duquet  pourrait  faire 
cet  ouvrage  aussi  bien  que  M.  Quinn.  Demandez 
a  tous  ceux  qui  connaissent  ces  choses,  s'il  n'est 
pas  vrai  que  Ton  peut  faire  faire  l'ouvrage  de 
M.  Quinn  pour  $2.50,  et  que  $10  par  jour  est 
un  salaire  plus  qu'exhorbitant  Si  nos  adver- 
saires  etaient  encore  dans  1' opposition,  ils  crie- 
raient  au  vol  et  au  pillage.  Mais,  me  direz-vous, 
$10  par  jour  du  12  juillet  au  22  juin  neforment 
$3,590.  Rassurez  tous  ;  ils  ne  se  sont  point 
trompes :  M.  Quinn  a  eu  |600  pour  le  temps 
compris  entre  le  12  et  la  fin  de  juillet.  jVest-ce 
pas  que  ca  paie  d'etre  patriate  ? 

ArriTons  a  M.  Martin.  II  a  ete  employe  a  la 
codification  des  le  commencement,  comme  secre- 
taire particulier  du  commissaire.  Son  salaire 
etait  d'aboid  de  $400.00  par  an  :  il  a  ensuite  ete 
porte  a  $1,000.00.  Aux  elections  federales  de 
fevrier  1887,  il  se  presenta  dans  le  comte  de 
Quebec  contre  Thon.  Sir  Adolphe  Caron.     Mais 


le  gouvernenient  Mercier  avait  deiendu  aux 
employes  publics  de  se  meler  d'elections.  M. 
Martin  sortit  du  bureau  de  la  codification.  II 
fut  defait,  et  sa  retraite  ne  fut  que  temporaire. 
Le  12  juillet,  il  fut  invite  a  travailler  de  nouveau 
a  la  codification.  II  se  rendit  a  Tadoussac  avec 
les  autres,  le  12  juillet,  et  revint  avec  eux  a 
Quebec  a  la  fin  de  juillet.  Pour  ces  18  jours  le 
gouvernement  lui  a  paye,  $600.00.  Dans  cette 
somme  se  trouvent  compris  les  frais  de  voyage, 
environ  $ 60.00  :  le  reste,  etait  a  titre  de  salaire, 
$540.00  pour  18  jours!  Lui  qui  n'avait  que 
$1,000.00  par  an !  Apres  le  retour  de  Tadoussac, 
il  a  fait  des  visites  assez  regulieres  au  bureau 
de  la  codification,  mais  il  n'a  pas  travaille.  Dans 
le  temoignage  qu'il  a  donne  devant  le  comite 
des  comptes  publics  il  a  d'abord  cherclie  a  faire 
croire  qu'il  avait  travaille  assez  pour  gagner  un 
salaire ;  mais  etant  presse  de  questions,  il  a 
laisse  entrevoir  la  verite. 

II  ne  pouvait  pas  dire  s'il  avait  donne  a  cet 
ouvrage  la  valeur  de  quinze  jours,  ou  de  huit 
jours,  depuis  le  commencement  d'aout  1887 
jusqu'au  mois  d'avril  1888  ;  il  ne  pouvait  pas 
m6me  donner  une  idee  approximative  du  temps 
qu'il  y  avait  consacre.  Heureusement  qu'il  s'est 
trouve  un  hommeconnaissant  les  faits  qui  avait 
une  conscience  moins  timoree.  M.  Parisault 
qui  se  trouvait  a  la  tete  du  bureau  nous  a  declare 
qu'il  lui  etait  impossible  de  dire  que  M.  Martin 
eut  travaille  a  la  codification  pendant  ce  temps. 
Cependant  le  gouvernement  lui  a  donne  a  titre 
de  salaire  $866,66  du  mois  d'aout  1887  au  mois 
de  mars  1888.  De  sorte  que  cet  homme  qui 
avant  fevrier  1887  avait  un  salaire  de  $1,000.00 
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par  an,  a  re<?u  $14ol>,(kl  du  12  juillet  1887  au 
mois  de  mars  1888,  et  il  n'est  pas  meme  capable 
de  dire  ce  qu'il  a  fait  !  Pour  le  dedommager  de 
ce  mauvais  traiteraent,  le  gouvernement  Mer- 
cier  lui  a  donne  #100,00  poor  preparer  un  bill 
concernant  les  terres  de  la  Couronne.  Pauvre 
victime  de  la  politique  ! 

Comparons  cet  expose  de  fait  avec  la  reponse 
donnee  par  M.  Mercier  a  l'assemblee  legislative 
(proces-verbaux,  page  119)  : 

M  Les  services  de  M.  Martin  ont  ete  requisde 
temps  a  autre,  depuis  le  ler  fevrier  1887,  pour 
les  travaux  de  la  codification  de  nos  statuts  :  il 
re9oit  et  recevra  pour  ses  serines,  a  peu  pres 
les  memes  6moluments  qu'il  recevait  sous  le 
gouvernement  precedent,  lorsqu'il  agissait 
commesecretaiie  de  la  commission  de  codifica- 
tion."    Cela  se  passe  de  commentaires. 

N'es-ce  pas  etrange  ?  On  nous  dit  que  la 
refonte  des  statuts  est  terminee  depuis  la  fin  de 
juillet  1887  ;  on  chante  pour  cela  les  louanges 
du  gouvernement  Mercier  ;  et  depuis  ce  temps, 
elle  a  coute  plus  cher,  jour  par  jour,  qiraupara- 
vant  ! 

Sur  le  tout,  l'histoire  de  la  refonte  des  statuts 
n'est  pas  un  titre  de  gloire  pour  le  gouvernement 
Mercier. 

FONDS  DES  ECOLES  COMMUNES. 

Loisque  M.  Mercier  eut  annonce,  en  juin 
1887,  que  la  province  d'Ontario  etait  prete  a  lui 
payer  $100,000  provenant  de  ce  fonds,  tous  ses 
adulateurs  se  mirent  a  publier  la  nouvelle, 
comme  s'il  eut  decouvert  une  mine.  Or  vpici 
un  etat  de  cette  affaire  pour  les  neuf  dernieres 
annees.    La  province  d'Ontario  nous  a  paye  : 
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Jin  187^-79  $25,000,00 

"  3879-80 

••  i88c--8i 15,00000 

••  1S81-S2 25,00000 

V  1882-83 25,00000 

"  1883 -S4 25,00000 

"  1884-^5 35,00000 

"  1885-86 

"  1886-87 

Fourquoi  crier  a  linvtution,  an  miracle,  parce 
que  sous  M,  Mowat,  ami  politique  de  M  Mercier, 
la  province  d'Ontario  a  pave  a  la  province  de 
Quebec,  en  1887-88,  une  somrae  de  $100,000 
qui  compto  pour  trois  ans  ? 

L'emprnni,  ieprpjet  de  conversion  de  ladette 
la  conference ijtitorprovinciale,  et,  j'ajouterai,  la 
loi  concernant  la  cour  dcs  magistrats  a 
Montreal,  sont  des  sujets  trop  importants  pour 
que  je  les  entreprenne  a  cette  heure  avancee. 
Au  reste,  ils  ont  ete  discutes  avec  soin  dans  la 
presse,  et  je  suis  certain  que  comme  moi,  vous 
etes  d'opinion  que  dans  ces  affaires  ]e  gouver- 
nement  Mercier  chercherait  vamement  de  quoi 
se  faire  pardonner  sa  mauvaise  administration 
de  la  chose  publique. 

II  me  semble  deja  entendre  110s  adversaires 
dire  que  je  n'ai  parle  que  de  questions  de 
detail,  de  choses  insigniliantes,  etc.  Je  les  prie^ 
de  se  rappeler  que  lorsqu'ils  etaient  dans 
Topposition  ils  attachaient  une  grande  impor- 
tance a  ces  memes  questions.  Maintenant  qu'ils 
sont  au  pouvoir,  il  nry  a  que  les  grandes 
questions  qui  soient  dignes  de  leur  attention.  Je 
ne  vois  pas  ce  qui  justifie  de  pareilles  preten- 
tions, et  je  pense  qu'ils  feraient  mieux  de  se 
montrer  grands  hommes  dans  les  petites  affaires 
que  petits  hommes  dans  les  grandes  affaires. 


